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S E A N C E  D U  M A R D I  2 3  J U I N  1981

Présidence de M. le D r Noël Be rrie r, vice-prcsident

Le 23 ju in  1981, à 10 heures 15, Mmes et MM. les Conseillers généraux de la Nièvre se sont 

réunis à la Préfecture, dans la salle de leurs délibérations pour tenir la 3ème session extraordinaire 

de 1981.

M . Jean Béreaux, préfet de la Nièvre assiste à la séance.

Sont présents : MM. Bardin, le D r  Benoist, le D r  Be rrie r, Be rth ie r, Besson, Cabarat, 

M lle Chamberland, MM. Clair, Clément, Mme Couty, MM. le D r des Etages, le D r Do llet, D u rif , 

M lle le D r F ié , MM. Gauthé, Girand, Gontard, Grosjean, Guillaume, H a rris, le D r Journiac, Lambert, 

Mme Lavergne, MM. M artin, Noël, Paganie, Mme Saury, MM. le D r Signé, le D r V im eux.

O U V E R T U R E  D E  L A  S E S S I O N

E L E C T I O N S  D U  P R E S I D E N T  E T  D E S  V I C E - P R E S I D E N T S

AL le Président Mes chers collègues, la séance est ouverte et le premier travail de notre 

assemblée sera d’élire un président en remplacement de 

M. François Mitterrand, Président de la République. Y  a t’i l  des candidats ? 

M . le D r  Benoist vous avez la parole.

AL le D r Benoist Au nom du groupe socialiste, je  présente la candidature de M. le D r B e rrie r 

à la présidence et de M. Bardin à la vice-présidence.
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M . le P résiden t M erci. Y a  t ’il d ’au tre s  cand ida ts  ?

M . Harris

M. le Président

M. le Président

Nous allons donc procéder au vote, à bulletin secret. U n  vote séparé, 

bien entendu d’abord pour le président et ensuite pour le vice-président.

: Je pose également ma candidature à la vice-présidence, mais j ’avais cru 

comprendre qu’i l  n’y  avait dans un premier temps que l ’élection du 

président.

: L ’élection va se faire en deux temps, d’abord pour le président et ensuite 

pour le vice-président en remplacement de moi-même, s i je  su is élu.

Je pense que nous pouvons procéder au vote.

D érou lem ent du vote p o u r  l ’élection du président

: Mes chers collègues, voici le résultat du scrutin : votants : 28 - suffrages 

exprimés : 25 - bu lle tins blancs : 3.

M. le D r Be rrie r, 25 vo ix , est élu (applaudissements)

Mes chers collègues,

Je vous remercie de votre confiance. Vous venez de me charger d’une 

très lourde tâche, celle de continuer l ’œuvre de M. M itterrand qui a dirigé 

les travaux de cette assemblée pendant 17 ans, avant de présider aux 

destinées de notre pays.

C’était une œuvre d iffic ile  que de m aintenir le département de la 

Nièvre au m ilieu de ces immenses et rapides mutations de notre époque, 

c’était un long travail que de trouver pour notre population nivernaise les 

chemins de l ’avenir, avec ceux de l ’espérance. Ce sont ces chemins que 

nous devons emprunter.

Je mesure pleinement la responsabilité qui est la mienne. Je su is prêt 

à l ’assumer car vous la partagez avec m oi et je  connais toutes vos qualités 

d’élus et de gestionnaires.

M. le Préfet, après les quatre votes successifs des Français qui ont 

affirmé une volonté de changement, nous sommes dans une période de 

transition. Vous êtes ic i pour assurer la représentation du nouveau 

Gouvernement et appliquer son action dans la continuité de la République.
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M . le Président

Je sais que nous pouvons compter su r votre coopération et sur celle de 

toute l ’administration préfectorale.

A p lus long terme, viendra le moment où le désir exprimé par nos 

concitoyens, celui d’une véritable décentralisation amènera un changement 

profond à la fo is  des structures et des compétences des Collectivités 

locales. E t  ces Collectivités se verront dotées des moyens financiers 

nécessaires à ces changements. Le u rs décisions seront suivies du pouvoir 

d’exécution et sans tutelles inu tile s ou archaïques.

Le  moment venu, vous en serez tous d’accord, le Conseil général se 

dotera des moyens suffisants pour être en mesure d’exercer les nouvelles 

responsabilités devenues les siennes par la volonté politique des citoyens. 

Je veillerai à ce que chaque conseiller ait la possib ilité et les moyens 

d’assumer pleinement ses pouvoirs.

I l  va sans dire, mes chers collègues que je  compte sur tous, sans 

exclusive, dans les tâches de gestion et d’exécution qu i nous attendent.

Je vous remercie.

Nous allons procéder maintenant à l ’élection du vice-président.

M . le Préfet me fait remarquer que comme j ’occupais la place de 

1er vice-président, i l  faut réélire un premier vice-président avant le second. 

A lo rs, je  propose la candidature de M. H a rris  comme 1er vice-président.

D érou lem ent du vote p o u r l ’élection du 1er vice-président

: Vo ilà  le résultat du vote pour le 1er vice-président : votants î  29 -

suffrages exprimés : 25 - bu lletins blancs : 4.

M. H a rris  a obtenu 25 vo ix , i l  est donc élu 1er vice-président, 

(applaudissements).

Nous allons maintenant procéder à l ’élection du 2ème vice-président, 

et je  pense qu’après cette élection, nous pourrions procéder à celle du 

conseiller général qui remplacera M. Bardin à la commission 

départementale. Nous en aurons ainsi f in i avec les votes, bien entendu, la 

commission départementale restant libre du choix de son président, elle 

pourrait se réun ir dans l ’après m id i ou quand elle le voudra.

Nous allons donc voter maintenant pour le 2ème vice-président.
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D éroulem ent du vote p o u r  l'é lectio n  du 2èm e vice-président

M. le Président : V o ic i le résultat du vote pour le 2ème vice-président :

Votants : 29 - suffrages exprimés : 23 - bu lletins blancs : 6

M. Bardin a obtenu 23 vo ix. I l  est donc élu 2ème vice-président du 

Conseil général, (applaudissements).

E L E C T I O N  D ’U N  M E M B R E  D E  L A  C O M M I S S I O N  D E P A R T E M E N T A L E

M. le Président ; Dans la foulée, nous allons voter pour le remplacement de M. Bardin à

la commission départementale. J ’ai pour l ’instant, la candidature de 

M. Clair, conseiller général de Sa int Bénin d’A zy . Y  a t ’i l  d’autres 

candidatures ? Ce n’est pas le cas. Vous allez donc faire passer l ’urne pour 

ce dernier vote.

D éroulem ent du vote p o u r  l ’élection d 'u n  con seiller général 

en rem placem ent de M. B ardin à la com m ission départem entale

Résultat du vote : votants : 29 - suffrages exprimés : 25 - bu lletins blancs : 4. 

M. C lair a obtenu 25 vo ix, i l  devient donc membre de la commission 

départementale, (applaudissements).

Mes chers collègues, je  vous remercie de votre patience, mais i l  

fa lla it bien procéder à ces votes.

A L L O C U T I O N S  D U  P R E S I D E N T  E T  D U  P R E F E T

M. le Président ; Avant de passer à la lecture des vœux, je  voudrais d’abord présenter en

mon nom propre et bien entendu en votre nom nos fé lic itations au 

D r Benoist, au D r des Etages et à M. Bardin qui ont été réélus ou élus à 

l ’Assemblée nationale les 14 et 21 ju in  derniers.

Mes fé lic itations également au D r Signé, secrétaire du Conseil général 

qui a été élu maire de Château Chinon.



M. le Préfet

M . le P résident

E n  mon nom également et en votre nom à tous, bien entendu, toutes nos 

fé lic itations à M. Clavier qui a été promu offic ier dans l ’ordre national du 

mérite, à notre collègue le D r Journiac nommé chevalier dans l ’ordre 

national du mérite, et à M. Cure, directeur des polices urbaines de la 

Nièvre nommé également chevalier dans l ’ordre national du mérite.

Je vous signale une nomination : celle de M. Renim el aux fonctions 

de conservateur départemental des musées de la Nièvre. E t  je  voudrais 

présenter à M. le Député Bardin nos condoléances et l ’expression de notre 

sympathie, i l  a en effet perdu son père quelque temps avant le premier 

tour des élections législatives.

Avant de passer à la lecture des voeux, je  voudrais rappeler que nous 

avons eu une session extraordinaire, le 15 mai 1981, lo rs des adieux du 

président M itterrand au Conseil général de la Nièvre. Son déroulement 

satisfaisant a été obtenu grâce à la bonne volonté, au bon travail de 

beaucoup et je  voudrais remercier les personnels du département : 

concierges, hu issie rs, service du matériel et d’entretien, bien entendu le 

Cabinet du Préfet, le secrétariat du Conseil général, les personnels de 

service de sécurité, les renseignements généraux, polices urbaines, qu’ils  

soient tous remerciés pour le bon déroulement de cette journée qui restera 

un grand moment dans l ’h isto ire du Conseil général de la Nièvre. 

M. le Préfet, vous avez la parole.

M. le Président, Mmes et MM. les Conseillers généraux, M. le Président, 

je  vous félicite pour votre élection à la présidence du Conseil général du 

département de la Nièvre. Je tiens à vous dire que moi-même ainsi que mes 

collaborateurs, les chefs de service et tous les fonctionnaires de ce 

département accomplirons leur m ission dans le cadre de la lo i et 

apporterons comme toujours à cette assemblée la collaboration efficace 

qu’elle attend pour la défense des intérêts de la Nièvre. Permettez-moi un 

mot particulier et supplémentaire de fé lic itations pour les vice-présidents 

élus, et pour les tro is  d’entre vous que le suffrage universel vient de 

désigner en qualité de députés à l ’Assemblée nationale.

O R G A N I S A T I O N  D E  L ’E M P L O I  D U  T E M P S

: Je vous remercie M. le Préfet.

Mes chers collègues, nous allons, s i vous le voulez bien procéder à 

la lecture des vœux, i l  est actuellement 10 heures 50, je  pense que nous 

pourrions, dès après la lecture des vœux, examiner quelques dossiers et si 

vous en êtes d’accord, je  lèverai la séance à m idi. Nous avons un déjeuner 

chez M . le Préfet à 13 heures.
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M lle le D r  F ié J ’aim erais que  la 3èm e C om m ission se réunisse à  15 heures.

M. le D r B enoist Oui, parce que nous n’avons plus de dossiers à étudier.

M. Paganie En  ce qui concerne la 2ème Commission, nous avons terminé.

M. le Président A lo rs , pour la 3ème Commission et la commission des finances, réunion 

à 15 heures. Nous pourrions reprendre la séance plénière à 16 heures 

parce que je vous signale que nous avons, à 19 heures, une petite 

cérémonie pour remettre les p rix  aux gagnants d’un concours scolaire sur 

le Conseil général, et i l  y a ensuite une visite de l ’Ecole Normale suivie 

d’un lunch à 20 heures 30. Vous y êtes convié également, M. le Préfet.

L E C T U R E  D E S  V O E U X

M. le Président : Mes chers collègues, après avoir entendu l ’exposé de tous ces vœux, je  me

rends compte qu’un certain nombre d’inquiétudes se font jo u r dans cette 

assemblée en ce qui concerne les voies de communication et l ’économie du 

département. Je propose donc que le Conseil général donne mandat au 

bureau du Conseil général et aux parlementaires pour demander le plus 

rapidement possible une audience au Premier M in istre  afin de lu i expliquer 

de vive vo ix la situation de la Nièvre. En  êtes-vous d’accord ? Qui ne dit 

mot consent, i l  en est ainsi décidé.

11 heures 10, nous allons pouvoir examiner quelques dossiers 

ju sq u’à 12 heures. Je vais commencer suivant l ’habitude, par M. Gontard.

S E R V I C E  I N T E R - E T A B L I S S E M E N T S  D E  F O R M A T I O N  P E R M A N E N T E  

D U  G R O U P E M E N T  D ’E T A B L I S S E M E N T S  ( G . R . E . T . A . )  D E  N E V E R S  

D E S S E R T E  D U  C E N T R E  D E  F O R M A T I O N  A U X  M E T I E R S  D E  LA R O U T E

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  20.



Rapport de M. Gontard

Votre 2ème Commission après étude de ce dossier vous propose d’envisager la seule desserte 

du Centre de form ation aux métiers de la route par Route Nationale n° 7.

Cet aménagement serait donc lim ité  à 300 mètres pour une dépense estimée à 460 000 ,00  F .

Le  calendrier de l ’opération n’étant pas encore arrêté, les crédits nécessaires seront à inscrire 

lo rs du vote du budget p r im it if  1982.

R ap p o rt p o u r  avis de  la  com m ission  des fin an ces, p résen té  p a r M. G uillaum e, rap p o rteu r général :

Adoptant les conclusions du rapport présenté par M. Gontard, au nom de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

Le  crédit de 4 60  000 ,00  F  est à inscrire au budget p rim it if  1982.

A d o p té .

P E T I T S  T R A V A U X  D ’E X T E N S I O N  E T D E  R E N F O R C E M E N T  

D E S  R E S E A U X  D ’A D D U C T I O N  D ’E A U

R a p p o rt de  M. le P réfe t

Numéro 30.

R ap p o rt d e  M . G o n ta rd  :

A fin  de pouvoir subventionner la totalité des projets urgents, votre 2ème Commission vous 

propose d’accepter l ’insc rip tion d’un crédit de 220 000 ,00  F  tant en autorisation de programme qu’en 

crédits de paiement au chapitre 912-21, article 130-2.
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Adoptant les conclusions du rapport présenté par M. Gontard, au nom de la 

2ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

Le crédit de 220 000 ,00  F  est à inscrire à la décision modificative n° 1.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A dop té .

D E P E N S E S  D ’H Y G I E N E ,  D E  P R O T E C T I O N  S A N I T A I R E  E T  D ’A I D E  S O C I A L E  

G R O U P E S  I,  II E T  I I I  - D E C I S I O N  M O D I F I C A T I V E  N ° 1

R a p p o rt de  M. le P ré fe t :

Numéro 23.

Rapport de Mlle le Dr Fié :

Les propositions de la D .A .S .S . à la D .M . 1 consistent pour l ’essentiel en rajustements des 

dépenses et des recettes après examen des résultats du compte adm inistratif de l ’exercice 1980.

- Au chapitre 931 - Frais de personnel, un crédit de 40 000 ,00  F  est nécessaire pour le 

reclassement des puéricultrices départementales, avec effet rétroactif à la date d’application de l ’arrêté

de 1976.

- Au chapitre 932 - Loyers - article 6 302 - 4 500 ,00  F  demandés pour les loyers à Fo u rs et 

à Saint Saulge.

- Au chapitre 953 - Hygiène sociale, à ce chapitre un crédit supplémentaire de 240 000 ,00  F  

est nécessaire. I l  s’agit notamment à l'artic le 6 421 des fra is d’intervention des travailleuses familiales, 

ces interventions étant en nette progression (11 en avril 1980 - 30 en avril 1981) +  100 000 ,00  F  et à 

l ’article 6 426 : remboursement aux offices privés d’hygiène sociale : +  115 000 ,00  F  pour la 

participation financière du département au fonctionnement du Centre socio-culturel de la Baratte et 

pour un complément à verser au Centre d’action médicale précoce de Nevers.
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- Au chapitre 954 - Aide sociale à l'enfance - groupe I - des modifications de crédits sont 

motivées aux articles 6 413  - 6 422 - 6 432 - 6 436.9  et 6 436.3. U n  crédit de 9 000 ,00  F  est demandé 

à l ’article 6 512 pour secours exceptionnels et urgents remis par l ’intermédiaire d’une régie d’avances.

Le taux d’indemnité du régisseur est de 60 ,00  F  depuis 1965. I l  vous est proposé d’appliquer

le nouveau taux fixé  par l ’arrêté du 14 janvier 1976, so it 240 ,00  F .

Votre 3ème Commission vous propose d’accepter cette proposition dont l ’incidence

budgétaire se situe à l ’article 615 dont les crédits sont suffisants.

- Au chapitre 955 - Aide sociale - groupe I I  - peu de modifications sauf à l ’article 6 436.9 - 

F ra is  d’hébergement où est demandé un crédit de +  130 000 ,00  F . Par contre les recettes sont 

augmentées par des remboursements Sécurité Sociale et participation de l ’Etat au titre  des sans domicile 

de secours.

- Au chapitre 956 - Aide sociale - groupe 111 (personnes âgées et in firm es), les dépenses de 

ce chapitre sont en augmentation de +  3 000 000 ,00  F , les recettes suivent la progression et permettent 

de f ixe r à 6 00  000 ,00  F  la dépense nette à répartir.

Votre 3ème Commission vous propose d’adopter le projet de D.M . 1 de la D .A .S .S . qui est 

arrêté en dépenses nettes à 439 700 ,00  F .

Les dépenses brutes qui s ’élèvent à 3 689 700 ,00  F  étant atténuées par 3 250 000 ,00  F  de 

recettes prévisibles.

La répartition est la suivante :

- Etat : 209 022 ,00  F

- Département : 104 118,00 F

-Communes : 126 560,00 F .

R ap p o rt p o u r avis de  la com m ission des finances, p résen té  par M. G uillaum e, ra p p o r te u r  général :

Adoptant les conclusions du rapport présenté par M lle le D r F ié , au nom de la 

3èmc Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

Adopté.
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C O U R S E  I N T E R N A T I O N A L E  M O T O C Y C L I S T E  D I T E  T R O P H E E  D U  M I L L I O N  

C A U T I O N  D U  D E P A R T E M E N T

R a p p o rt d e  M . le  P ré fe t :

Numéro 43.

R a p p o rt d e  M . le D r B eno ist :

La 1ère Commission prend acte de l ’absence cette année su r le circuit de Magny Cours de la 

course motocycliste dite le Trophée du m illio n .

E lle  reconduira sa garantie l ’an prochain, s i l ’expérience a lieu dans la Nièvre.

A d o p té .

A I D E  D E P A R T E M E N T A L E  P O U R  L ’E L I M I N A T I O N  D E S  D E C H E T S  

E T  O R D U R E S  M E N A G E R E S  D A N S  L E S  S I T E S  T O U R I S T I Q U E S

R ap p o rt d e  M. le  P ré fe t :

Numéro 31.

R ap p o rt de  M me Saury  :

Suivant la décision du 4 ju in  1980, le Conseil général a décidé de renouveler l ’aide 

départementale correspondant à 5 0 %  des dépenses supplémentaires de ramassage des déchets et 

ordures ménagères en bordure des sites touristiques départementaux.
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Pour faire face aux nouvelles demandes, un crédit de 34 000 ,00  F  est demandé (crédit en 

augmentation de 2 000 ,00  F  sur l ’année précédente).

La 2ème Commission donne son accord pour inscrire cette somme au chapitre 961.1.

R ap p o rt p o u r avis d e  la com m ission  des finances, p résen té  p a r M. G uillaum e, ra p p o r te u r  général :

Adoptant les conclusions du rapport présenté par Mme Saury, au nom de la 

2ème Com m ission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

Les crédits ont déjà été inscrits.

A d o p té .

M. le Président : S i  vous le permettez, je  vais faire une entorse au tour de table et donner

de suite la parole à M. Clément parce qu’i l  a quelques rapports et ne 

pourra pas être présent cet après m idi. M. Clément, vous avez la parole.

A U G M E N T A T I O N  D E  L ’A I D E  A P P O R T E E  P A R  L E  D E P A R T E M E N T  P O U R  

L E  F O N C T I O N N E M E N T  D E S  C A N T I N E S  S C O L A I R E S

Rapport de M. le Préfet :

N u m é r o  15.
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Rapport de M. Clément :

Votre 3ème Commission donne un avis favorable pour augmenter de 50 %  les subventions 

aux cantines scolaires qui n ’ ont pas varié depuis 1978 et de les porter :

- de 0,18 à 0,27  ju sq u ’à 50 rationnaires,

- de 0 ,14  à 0,21 de 50 à 100 rationnaires,

- de 0 ,10  à 0,15 au-dessus de 100 rationnaires.

Le  montant des crédits nécessaires serait de 190 000 ,00  F .

R a p p o rt p o u r avis de  la com m ission  des finances, p résen té  p a r M. G u illaum e, ra p p o r te u r  général :

Adoptant les conclusions du rapport présenté par M. Clément, au nom de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

A d o p té .

D E M A N D E  D E  S U B V E N T I O N  E X C E P T I O N N E L L E  P R E S E N T E E  P A R  LE 

C E N T R E  D E  F O R M A T I O N  P R O F E S S I O N N E L L E  A G R I C O L E  D E  P L A G N Y

R ap p o rt de  M. le P réfe t

Numéro 46.

R ap p o rt de  M. C lém en t :

Votre 3ème Commission propose de confirmer notre proposition d’accorder cette 

subvention exceptionnelle de 25 000 ,00  F .  Cette décision avait été prise le 20 janvier 1981, sans 

remettre en cause la subvention de fonctionnement de 7 700 ,00  F .
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Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général

Adoptant les conclusions du rapport présenté par M. Clément, au nom de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

A d o p té .

D E M A N D E  D E  S U B V E N T I O N  D ’E Q U I P E M E N T  P R E S E N T E E  P A R  

L ’A S S O C I A T I O N  D E P A R T E M E N T A L E  D E S  C O M B A T T A N T S ,  P R I S O N N I E R S  D E  G U E R R E  

E T  C O M B A T T A N T S  D ’A L G E R I E ,  T U N I S I E  E T  M A R O C

R a p p o r t d e  M . le P ré fe t :

Numéro 48.

R ap p o rt d e  M. C lém en t :

Votre 3ème Commission, suivant l ’avis émis par la commission spécialisée chargée 

d’examiner les demandes de subventions formulées par les associations vous propose de ne pas donner 

suite à la demande de subvention d’équipement présentée par l ’association départementale des 

combattants, p risonniers de guerre et combattants d’Algérie, Tu n is ie  et Maroc car l ’assemblée 

départementale n’accorde pas de subvention pour financer des investissements réalisés par les 

associations.

Cependant, i l  peut être conseillé à cette association départementale des combattants, 

prisonniers de guerre et combattants d’Algérie de présenter au titre  de l ’exercice 1982, une demande de 

subvention de fonctionnement tenant compte des charges financières relatives à ses projets.

R ap p o rt p o u r  avis d e  la com m ission  des f in a n c e s ,p ré se n té  p a r M. G u illaum e, ra p p o r te u r  général :

Adoptant les conclusions du rapport présenté par M. Clément, au nom de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

Adopté.
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D E M A N D E  D E  P R E T  F O R M U L E E  P A R  L E  C E N T R E  D E  

P R O T E C T I O N  - A M E L I O R A T I O N  - C O N S E R V A T I O N  - T R A N S F O R M A T I O N  D E  L ’H A B I T A T

R a p p o rt de  M. le  P ré fe t :

Numéro 9.

R ap p o rt de  Me N oël :

Compte tenu du but social poursuiv i par le P .A .C .T., votre 1ère Commission vous propose 

d’accorder à cette association le prêt demandé, so it 150 000 ,00  F , pour une durée de 3 ans en espérant 

que le comité interprofessionnel du logement, apportera une aide financière de même importance.

Délégation est donnée à la commission départementale pour arrêter les modalités du prêt et 

signer la convention avec le P .A .C .T.

A dop té .

D E M A N D E  D E  S U B V E N T I O N  P R E S E N T E E  P A R  L E  C O M I T E  N I V E R N A I S  P O U R  LE 

D E V E L O P P E M E N T  D E  L ’E D U C A T I O N  P E R M A N E N T E  P O U R  L A  R E A L I S A T I O N  

D ’U N  C E N T R E  D E S  M E T I E R S  D E  L A  R O U T E

R ap p o rt de  M. le P réfe t :

Numéro 19.

R a p p o rt de  M. M artin  :

Le S .I.F .O .P . (Service de formation permanente de l ’Education nationale) de Ncvers assure 

au plan régional, à la demande de nombreuses entreprises de transport, des form ations variées : 

perm is C l,  C et D , recyclage, mécanique et entretien des véhicules, conduite économique.



Dans le cadre de cette activité, le S .I.F .O .P . a décidé de créer un Centre des métiers de la 

route, avec une piste routière, sur la zone industrie lle de Varennes Vauzelles.

L o rs  de sa séance du 15 janvier 1980, le Conseil général a déjà attribué une première

subvention de 250 000 ,00  F , destinée à Financer l ’achat du terrain nécessaire à cette réalisation.

I l  convient maintenant d’aménager la piste routière pour un montant total

de 2 4 00  000,00 F ,  réparti su r t ro is  exercices : de 1980 à 1982. Pour la tranche 1981, la part demandée 

au Conseil général est de 250 000 ,00  F  ; l ’E .P .R . ayant déjà voté une subvention de 350 000 ,00  F  et le 

M inistère de l ’Industrie  une autre subvention de 250 000 ,00  F  pour son service des Mines.

I l  serait très souhaitable que le M inistère des Tra nsp o rts et de l ’Equipement et, le M inistère 

de l ’Education nationale participent également à ce financement, à raison d’une subvention de 

300 000 ,00  F  chacun.

La 3ème Commission se montre donc favorable à l ’attribution par le département d’une 

subvention de 250 000,00 F  pour 1981, étant donné l ’intérêt de ce Centre des métiers de la route, dont 

la zone d’influence dépasse le cadre de la Nièvre pour s’étendre à la région et aux départements 

lim itrophes.

La subvention est à verser à l ’association «Comité nivernais pour le développement de 

l ’éducation permanente»..

R ap p o rt p o u r  avis d e  la com m ission  des finances, p résen té  p a r M. G uillaum e, ra p p o r te u r  général :

Adoptant les conclusions du rapport présenté par M. M artin , au nom de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

A d o p té .

A M E N A G E M E N T  D U  C H E M I N  D ’A C C E S  A U  C E N T R E  D E  L E C T U R E  D U  P A Y S A G E  

D E  L A  C R O I X  G R E N O T  A S A I N T  B R I S S O N

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  41 .
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Rapport de M. Berthier :

Votre 2ème Commission, après avoir étudie le dossier d’aménagement du chemin d’accès au 

Centre de lecture du Paysage de la C ro ix Grenot à Sa int B risso n , a constaté que ce chemin est 

communal.

Votre 2ème Commission ne peut donc donner suite à cette demande de subvention. Je crois 

donc devoir in s iste r sur le fa it que le département offre une série de procédures permettant le 

financement des travaux, par exemple, le F .D .E .C ., le prêt départemental.

A dop té .

S Y N D I C A T  I N T E R C O M M U N A L  D E  P R O T E C T I O N  C O N T R E  L E S  C R U E S  

D E  L A  L O I R E  D E  L A  R E G I O N  D E  D E C I Z E  - P A R T I C I P A T I O N  D U  D E P A R T E M E N T  

A U X  T R A V A U X  D E  P R O T E C T I O N  D ’U N E  D I G U E

R ap p o rt de  M. le P réfe t

Numéro 39.

R ap p o rt de  M. C ab ara t :

La 2ème Commission donne un avis favorable sous réserve de l ’accord de la commission des 

finances aux inscriptions budgétaires suivantes :

- En dépenses :

-chapitre 912-9, article 130-120 : 71 664,91 F  en dépense pour ordre qui correspond à la 

totalité de la subvention dont le principe a été décidé par l ’assemblée départementale le 24 octobre 1978 

pour assurer pendant 20 ans le remboursement des annuités d'un emprunt réalisé auprès de la Caisse 

Régionale de Crédit Agricole Mutuel pour financer 3 0 %  des travaux d’enrochement que fa it réaliser le 

syndicat intercommunal de protection contre les crues de la Lo ire  de la région de Decize.
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- chapitre 925-1, article 180-30 :

Crédit correspondant à l ’annuité 1981 : 3 567,01 F .

- En rece tte s  :

- chapitre 912-9 , article 180-120 :

En  recette pour ordre correspondant à la dépense totale : 71 664,91 F .

R a p p o rt p o u r avis d e  la C om m ission  des finances, p résen té  p a r M. G u illaum e, ra p p o r te u r  général :

Adoptant les conclusions du rapport présenté par M. Cabarat, au nom de la 

2ème Com m ission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

A dop té .

H O S P I C E  D ’A C H U N  - D E M A N D E  D E  G A R A N T I E  D ’E M P R U N T

R ap p o rt d e  M. le P ré fe t :

Numéro 57.

R ap p o rt d e  M. C lair :

Votre 1ère Commission donne son accord à la demande de garantie d’emprunt présentée 

pour l ’aménagement de l ’hospice d’Achun.

Adopté.
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R E L O G E M E N T  D E  P L U S I E U R S  S E R V I C E S  J U D I C I A I R E S  D A N S  

L ’I M M E U B L E  D O M A N I A L  D E  L A  R U E  G A M B E T T A  A N E V E R S

Numéro 11.

Rapport de M. le Préfet :

R a p p o rt de  M . L am bert :

A la session de janvier 1981 , l ’assemblée départementale s’était penchée su r le problème du 

relogement des services judicia ires à l ’immeuble de la rue Gambetta (ex-Trésorerie Générale) à Nevers.

Cette opération est évaluée à 7 000 000 ,00  F  et une inscription financière de 

3 500 000 ,00  F  a été prévue lo rs  du B .P . 1981.

Considérant que ce relogement est urgent, que dans tous les cas de figures possibles i l  faudra 

que les travaux soient fa its, la 2ème Commission,

- confirme l ’avis favorable qu’elle avait donné,

- vous propose de charger la D irection Départementale de l ’Equipement, moyennant une 

rétribution de 1,3 % , des m issions suivantes :

a) programmation,

b) aide au maître d’ouvrage par le choix des concepteurs et la présentation des études,

c) représentation et assistance du maître d’ouvrage lo rs de la dévolution des marchés, 

le lancement des travaux, et le règlement des comptes et litiges.

R ap p o rt p o u r avis de la com m ission  des finances, p résen té  p a r M. G uillaum e, ra p p o r te u r  général :

Adoptant les conclusions du rapport présenté par M. Lambert, au nom de la 

2ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme. Crédit in sc rit au B .P. 1 981.

Adopté.

20



P R O G R A M M E  D E P A R T E M E N T A L  S P E C I F I Q U E  D ’A S S A I N I S S E M E N T  1981

Rapport de M. le Préfet

Numéro 29.

R ap p o rt de  M . L am b ert :

Au cours de la 1ère session extraordinaire de 1981, une inscription de 2 400 000 ,00  F  a été 

portée au chapitre 912 , article 130-68 du budget p r im it if  destinée à subventionner les d ifférents projets 

d’assainissement.

Ce crédit a été réparti comme d’habitude, en deux groupes :

- 2/3 pour les communes rurales, so it 1 600  000 ,00  F .

- 1/3 pour les communes urbaines, so it 800 0 0 0 ,00  F .

Cependant, le montant des projets des communes urbaines dépasse les prévisions et nécessite 

un crédit complémentaire de 214 550 ,00  F  à la D .M . 1.

La commission des travaux donne un avis favorable à cette proposition.

R ap p o rt p o u r  avis d e  la com m ission  des finances, p ré sen té  p a r M. G u illaum e, ra p p o r te u r  général :

Adoptant les conclusions du rapport présenté par M. Lambert au nom de la 

2ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

Le crédit de 214 5 5 0 ,00  F  est à inscrire  à la décision modificative n° 1.

Adopté.
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PROGRAMME COMPLEMENTAIRE DE TR A V AU X  DE GROSSES  REPARATIONS 

ET D ’ENTRETIEN A REALISER DANS LES BATIMENTS DEPARTEMENTAUX

Rapport de M. le Préfet :

Numéro 10.

Rapport de M. Paganie :

V otre 2ème Commission vous propose d ’inscrire les crédits suivants pour travaux aux

bâtim ents.

- Préfecture -

- réfection d ’une 1ère tranche de fenêtres :

62 000,00 F au chapitre 900 - sous-chapitre 00 - article 2 321

- réfection d ’une cheminée dans l’immeuble de M. le Secrétaire général :

20 000,00 F au chapitre 900 - sous-chapitre 00 - article 2 321

- réfection des peintures et tentures de l’appartem ent du secrétaire général :

28 000,00 F au chapitre 900 - sous-chapitre 00 - article 2 321

- Bâtiment des Ursulines -

- 22 000,00 F au chapitre 900 - sous-chapitre 9 - article 2 321,

il s’agit de remanier des ardoises qui risquent de tom ber dans la rue de la Préfecture.

- Ecole Normale -

- 16 000,00 F au chapitre 903 - sous-chapitre 1 - article 2 321, 

pour le rem placem ent d ’un ballon d ’eau chaude sanitaire.

- 6  000,00 F au chapitre 903 - sous-chapitre 1 - article 2 321,

pose de robinets therm ostatiques dans le logement de la directrice e t dans les locaux 

d ’enseignement, perm ettan t des économies d ’énergie.

- Services Vétérinaires -

- 8  000,00 F au chapitre 900 - sous-chapitre 9 - article 2 321, 

réfection d ’un collecteur d ’eaux usées - travaux d ’ailleurs effectués.
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- Centre  des Rousses -

- 120 000,00 F au chapitre 903 - sous-chapitre 59 - article 2 320

- 60 000,00 F au chapitre 903 - sous-chapitre 59 - article 233.

Ces crédits sont nécessaires pour term iner d ’une part les travaux des deux salles de classe qui 

atteindron t environ 600 000,00 F, et d ’autre part pour com pléter la provision de 100 000,00 F qui avait 

été constituée pour la réalisation de la station  d ’épuration.

- Cité administrative -

- 1 000 000,00 F au chapitre 900, sous-chapitre 00, article 2 320.

Cette somme est gagée par un em prunt de 500 000,00 F à souscrire dans le cadre du 

financem ent global de la section d ’investissement (chapitre 927).

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par M. Paganie, au nom de la 

2ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

Adopté.

DOUBLEMENT DU PONT DE LOIRE A NEVERS

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 36.

Rapport de M. Paganie :

A la session de janvier 1980, vous avez adopté le principe d ’une participation financière à la 

construction d ’un deuxièm e pon t sur la Loire à Nevers, au taux de 11,25% .
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La ville de Nevers dem ande au départem ent de bien vouloir participer à  la dépense des 

crédits d ’études qui s’élèvent pour 1981 à 390 000,00 F.

M. le Préfet nous indique que les assemblées régionales o n t pris la décision d ’accorder à 

cette étude le taux de 11,25 %, soit une somme de 43 875,00 F.

Votre 2ème Commission vous propose d ’accorder à la ville de Nevers la même participation, 

ce qui est conform e à la décision que nous avons prise en janvier 1980.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par M. Paganie, au nom de la 

2ème Commission, votre 1ère Commission donne un  avis conform e à la m ajorité.

Adopté.

R OU TE  DE CHALAUX A PLAINEFAS

Rapport de M. le Préfet :

Numéro 40.

Rapport de M. Paganie :

Votre 2ème Com mission a examiné avec atten tion  le rapport de M. le Préfet, et vous fait 

rem arquer que dans la présentation du dossier, ta n t à la Région qu’au Ministère de l’Environnem ent, 

la nécessité de créer cette rou te  n ’a pas été très bien expliquée, et que la rigueur des chiffres a fait 

renvoyer le dossier.

Il existe à Plainefas, au barrage de Chaum eçon, un hébergem ent créé par le départem ent, et 

une rivière «le Chalaux» qui pour le sport du canoë kayak est d ’un niveau international.
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A l’arrivée à Chalaux, le Parc régional va créer un  bâtim ent vestiaire e t sanitaire avec camping 

et parc de stationnem ent.

Les com pétitions sur cette rivière sont du niveau in ternational e t les plus proches de la 

région parisienne, c’est pourquoi nous enregistrons à chaque descente de 300 à 500 com pétiteurs qui, 

du vendredi soir au dim anche soir fon t des navettes, ce qui engendre une ro tation  de véhicules avec 

rem orques très im portante qui do it faire un circuit de plus de 14 km par des routes départem entales très 

étro ites e t avec des virages très serrés.

Aussi, depuis b ien tô t dix années, tous les élus e t dirigeants sportifs souhaitent que cette 

nouvelle voie soit créée en reprenant un chemin rural qui à  l’époque hippom obile, reliait les deux 

ham eaux distants d ’environ 6  km. Les 4 km don t fait é ta t le rapport ne reprennent que la partie sur la 

com m une de Saint M artin du Puy, car la com m une de Chalaux avait fait l ’infrastructure de ses 2 km 

il y a environ 40  ans.

Bien sûr, il faut reprendre la to ta lité  e t les rendre circulables avec possibilité de croisem ent 

de véhicules.

Les prix qui vous sont proposés paraissent chers, mais je  crois l’u tilité indéniable ta n t par 

l’a ttra it touristique que par le développem ent des com pétitions, d ’un sport où les participants sont de 

plus en plus nom breux, même dans no tre départem ent où de nom breux clubs viennent s’entraîner, 

ce qui d ’ailleurs n ’est pas étranger aux cham pions titrés que nous avons dans la Nièvre.

Ce chem in pourra être  em prunté par les cars de ramassage scolaire, d ’où un gain de 16 km 

par jou r, ce qui n ’est pas négligeable en kilom ètres e t en tem ps de transport. C’est pourquoi votre 

2ème Commission dem ande à  M. le Préfet q u ’un dossier plus com plet soit représenté à la Région, e t que 

notre assemblée inscrive les crédits nécessaires dès sa possibilité mais au plus tard au B.P. 1982.

N ous vous rappelons que nous avons déjà 342 000,00 F de l’Environnem ent e t 162 500,00 F

de l’E.P.R.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par M. Paganie au nom de la 

2ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conform e.

Adopté.
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COMMISSION DE CLASSEMENT DES CANDIDATURES A UNE PART DE RED EVANCE 

DE DEBIT DE TABACS - DESIGNATION D ’UN MEMBRE PAR LE CONSEIL  GEN ERA L

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 51.

Rapport de Mme Lavergne :

Votre 3ème Commission propose Mme Lavergne pour représenter, pour une année, le 

Conseil général à la commission instituée au chef lieu du départem ent pour exam iner e t classer les 

dem andes relatives à  la concession de parts de redevance de débit de tabac de 2 ème classe.

Adopté.

EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL

Rapport de M. le Préfet :

Numéro 24.

Rapport de M. le Dr Vimeux :

Les propositions de rajustem ent de subventions e t celles d ’équipem ents nouveaux soumises 

à notre approbation sont les suivantes :

- Chapitre 912 - 

Centre hospitalier de Nevers ■

Lors des budgets 1979 et 1981 nous avons accordé aux travaux de construction  et 

d ’am énagement des locaux d ’un service de rééducation fonctionnelle, une subvention de 257 500,00 F 

représentant 1 0 % du m ontan t de l’opération.
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Le Centre hospitalier de Nevers envisage l’ouverture de ce nouveau service pour le dernier 

trim estre 1981.

L’équipem ent en m atériel e t en mobilier s’élève à 450 000,00 F.

V otre 3ème Commission est favorable à  l’octro i d’une subvention de 45 000,00 F (soit 

1 0  % du coût de l’équipem ent prévu).

L ’inscription sera faite ta n t en autorisation de programme qu’en crédits de paiem ent.

- Hôpital hospice de Château Chinon -

Au cours de l’exercice 1978, l’aide du départem ent pour la construction d’une maison de 

cure médicale de 40 lits pour personnes âgées s’est élevée à 450 000,00 F soit 10 % de la dépense prévue.

Toutefois, au cours de la réalisation de cet équipem ent, le coû t des travaux est passé de 

4 500 000,00 F à  6  220 000,00 F c’est pourquoi une subvention com plém entaire de 172 000,00 F est 

sollicitée.

V otre 3èm e Commission a donné un avis favorable pour que 100 000,00 F soient accordés 

au titre de la décision m odificative n° 1 de l’exercice en cours et que 72 000,00 F soient prévus au 

budget p rim itif 1982.

- Chapitre 914 - 

Centre médico-social de Lormes -

En vue d ’adapter les locaux du Centre médico-social de Lorm es à l’accroissement im portant 

de ses activités e t de l’antenne du Centre psycho-pédagogique, la surélévation d ’une grande salle de 

réunion est envisagée. Le coû t to ta l des travaux des am énagements e t du m atériel nécessaire est estimé à 

662 000,00 F.

Ce projet bénéficie, par ailleurs, d ’une subvention de l’E ta t au taux de 40 %.

Une subvention de 132 350,00 F  (soit 20%  du coût des travaux) est dem andée au 

départem ent.

V otre 3ème Commission a émis un avis favorable pour répartir cette subvention a  raison de 

50 000,00 F au titre  de la décision m odificative n° 1 et le com plém ent (soit 82 350,00 F) à prévoir 

au budget p rim itif 1982.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par M. le Dr Vimeux au nom  de la 

dème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conform e. Les crédits sont à inscrire à la 

décision m odificative n° 1 .
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M. le Président : Je  vous remercie, mais je voudrais dem ander au conseiller général de

Lormes, en ce qui concerne le C entre médico-social, la p roportion  entre 

l’anim ation section loisirs de l’enfant et l’antenne du Centre 

médico-psycho-pédagogique ? Ces activités sont-elles com parables ?

M. Paganie Les activités du Centre médico-psycho-pédagogique sont supérieures, 

d ’ailleurs, c ’est pour lesquelles nous m anquons de locaux. Q uant à la 

section loisirs, il s’agit simplement de loisirs pour enfants en bas âge, d ’un 

gardiennage de petits enfants les samedis. Nous souhaitons vivement que ce 

centre s’agrandisse car nous m anquons de salles pour héberger tou tes ces 

activités. La salle de réunions que nous allons surélever est couverte par 

une terrasse e t celle-ci nous donnant des soucis, en rem ontan t, nous allons 

rem ettre la to itu re que nous avons besoin de faire de tou te manière.

M. le Président Merci de ces précisions. Y a t ’il d ’autres questions ?

M me Saury Je  voulais dire, pour appuyer la dem ande de Lorm es que le Centre 

médico-social est appelé Centre médico-social e t culturel, donc, 

effectivem ent, non seulem ent il est médico-social, ce sont les critères, mais 

également il y a des activités.

M. le Président : C’est sim plem ent cette précision que je  voulais avoir. De tou te façon, les

deux commissions sont d ’accord. Personne ne pose plus d ’autres 

questions ?

Le rapport est adopté.

DEMANDE DE SUBVENTION PRESENTEE PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE NEVERS 

AU TIT RE DE LA PARTICIPATION DU DEPA RTE MEN T AU FONCTIONNEMENT 

DU SERVICE D ’AIDE MEDICALE URGENTE

Rapport de M. le Préfet :

N u m é ro  28 .
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Rapport de M. le Dr Vimeux :

En janvier 1977, le Conseil d ’adm inistration du Centre hospitalier de Nevers décidait la 

création d ’un système d ’écoute téléphonique médicalisée : Service d ’aide médicale urgente.

Parallèlement, en raison de l’éloignem ent avec des centres convenablem ent équipés (Dijon, 

C lerm ont Ferrand, Orléans), il prévoyait la réorganisation de l’accueil des urgences e t un secteur de 

1 0  lits perm ettan t réanim ation e t soins intensifs.

Le coût initial des travaux s’élevait à  6  200 000,00 F e t leur financem ent a bénéficié de 

subventions de l’E ta t e t de la participation  des organismes de Sécurité Sociale.

La réalisation de cet ensemble d ’équipem ent, com mencée fin 1979, touche aujourd’hui à son

term e.

Afin de perm ettre la mise en service de ces installations, prévue pour le 1er octobre 1981, 

le Centre hospitalier de Nevers a sollicité et obtenu du M inistère de la Santé, la création de 61 postes et 

l’octro i des possibilités financières correspondantes.

Le S.A.M.U. (système d’écoute téléphonique médicalisée) a pour bu t de répondre 

im m édiatem ent à tous les appels urgents du départem ent to u t en perm ettan t une utilisation rationnelle 

de tou tes les installations médicales.

Son fonctionnem ent nécessite 4 téléphonistes e t 4 internes en médecine ou médecins 

vacataires responsables de la répartition  des appels.

Le budget annexe de ce service fait ressortir un  to ta l de dépenses de 203 922,00 F  pour le 

4èm e trim estre 1981.

L’E ta t accorde une subvention de 12 500,00 F. La vocation départem entale de ce S.A.M.U. 

a autorisé le Conseil d ’adm inistration du Centre hospitalier de Nevers à solliciter une subvention de 

fonctionnem ent du départem ent de 191 422,00 F au titre du dernier trim estre 1981.

La 3ème Commission a donné un avis favorable pour l’inscription de la somme de 

191 422,00 F au chapitre 957-9, article 657.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par M. le Dr Vimeux, au nom de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conform e, mais fait rem arquer la disproportion 

entre la participation  de l’E ta t et celle du départem ent.
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M. le D r Signé

M. le Président

M. le Dr D ollet

M. le Président

Je  souhaite en effet que ce S.A.M.U. s’étende à  tou te la Nièvre. Je  voudrais 

dire que dans le Morvan, nous avons de grandes difficultés pour transporter 

nos blessés. J ’ai eu le cas d ’un blessé grave, je  n ’ai pas pu obtenir 

l’intervention de l’hélicoptère de C lerm ont, on m ’a dit qu ’il é tait trop  tard 

e t q u ’il ferait nuit quand il arriverait à C lerm ont e t qu ’il ne pourra it pas se 

poser, et celui de Dijon n ’a pas voulu venir, on m ’a dit qu’à la rigueur il 

viendrait ju squ ’à A utun, mais q u ’il fallait am ener le blessé à  A utun.

Il me semble d’ailleurs que le Conseil général finance un  peu 

l’hélicoptère d ’A ulnat, il me semble que j ’ai vu passer cela. Or, il a 

absolum ent refusé de se déplacer, je  crois que c’est une chose qui do it être 

revue. En to u t cas, le malade est m ort, on l’avait entubé e t il n ’est pas 

arrivé à A utun. Peut-être l’hélicoptère aurait-il pu le sauver ? mais je  n ’ai 

jam ais pu le faire déplacer, ni A ulnat, ni Dijon. Alors, je  souhaite que ce 

S.A.M.U. s’étende à toute la Nièvre, c’est un problèm e extrêm em ent 

angoissant, c’est très rare d ’avoir des malades qui nécessitent une 

intervention extrêm em ent rapide, mais cela arrive une ou deux fois par an 

et on essaie d ’entuber mais cela ne peu t pas durer très longtemps, on a 

besoin de soins plus qualifiés, e t j ’ai vu, to u t à fait dernièrem ent, cette 

chose dram atique, un homme de 38 ans qui est m ort comme cela, que 

l’on n ’a pas pu am ener plus loin q u ’A utun. Je  souhaite que ce S.A.M.U. 

fonctionne dans tou te  la Nièvre.

Merci de ces précisions, Dr Signé. Je  pense que c’est le souhait de tous les 

Nivernais. M. le Dr Dollet, vous avez la parole.

Je  rejoins un petit peu ce que dit le Dr Signé, c ’est un problèm e qui est 

très préoccupant et malgré to u t on va toujours se heurter à un problèm e 

de distance. Or, l ’expérience prouve que les S.A.M.U. ne sont efficaces que 

dans un rayon relativem ent limité de l’ordre d ’une trentaine de kilomètres. 

Hélas, une bonne partie du départem ent se trouve beaucoup plus loin de 

Nevers, et je  me dem ande s’il ne faudrait pas créer des structures dans les 

zones les plus éloignées du départem ent, qui puissent donner les premiers 

soins en attendant l’intervention du S.A.M.U., sinon, on se heurtera 

toujours au même problèm e, les gens qui sont près d ’un centre seront 

secourus, ceux qui sont loin ne le seront pas.

; C ’e s t  é v id e m m e n t u n  p ro b lè m e  d iff ic ile .
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M. le D r V im eux

M. le Président

M. Martin

M. le Président

: Il y a d’ailleurs, dans ce problèm e du S.A.M.U. une certaine confusion

dans les term es, car en réalité, le S.A.M.U., c’est surtout le service non pas 

qui dispense les soins mais qui va perm ettre la répartition des appels : les 

appels téléphoniques urgents vont arriver à des oreilles médicales, ce 

centre justem ent, sera centralisé pour l ’ensemble du départem ent, et 

perm ettra à ce m om ent là une utilisation rationnelle de tous les éléments 

de soins dont dispose le départem ent. Il est bien évident que cela 

perm ettra de les utiliser à m eilleur escient, parce q u ’il arrive, dans certaines 

circonstances que des élém ents lourds sont envoyés sur des lieux où ils 

n’avaient pas besoin de se rendre, et à ce m om ent là, on risque d ’en avoir 

besoin ailleurs e t ils ne sont plus disponibles. Par conséquent, il y a deux 

aspects dans le problèm e de la dispense des soins urgents, il faut faire une 

sélection parm i les appels pour savoir quelle est la meilleure intervention 

possible, ce qui représente presque m aintenant, il faut bien le dire, une 

véritable spécialisation médicale : répondre au téléphone pour savoir ce 

que l’on va envoyer sur place, cela, c ’est une parenthèse sur le plan 

technique pur, mais il faudra évidem m ent envisager les possibilités de soins 

urgents sur l’ensemble du territoire du départem ent. Il est bien évident 

q u ’il faudra centraliser les m oyens que sont les m oyens lourds tels que par 

exem ple l’hélicoptère.

: Merci, Dr Vimeux, M. M artin, vous avez la parole.

M. le Président, je  voudrais, en trois m ots, confirm er ce qu i vient d ’être dit 

puisque je  représente le Conseil général au Conseil d ’adm inistration de 

l’hôpita l de Nevers. La com pétence territoriale du S.A.M.U. sera bien le 

départem ent dans son entier avec le Morvan, cela va de soi e t son but, 

com m e le disait le D r Vimeux, sera d ’éviter, dans la p ratique, d ’envoyer 

une am bulance de m atériel lourd lorsqu’on appellera pour un pouce cassé 

ou des histoires de ce genre là . Mais, le S.A.M.U., c’est uniquem ent l’appel. 

Reste à voir m aintenant les autres équipem ents qui o n t été refaits, puisque 

l’hôpital de Nevers va avoir b ien tô t un nouveau service des urgences, car 

deux étages o n t été créés. Il y aura ainsi vraim ent des conditions modernes 

d ’accueil des malades e t même de radiographie sur place e t sur le brancard.

Merci. T outes ces discussions sont techniques. N otre travail c ’est d ’assurer 

un financem ent de façon à obtenir le maximum de résultats.

L e r a p p o r t  e s t a d o p té .
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PARTICIPATION DU DEPA RTE MEN T AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT 

DE L ’ASSOCIATION DEP AR TEM EN TAL E POUR LA DIFFUSION ET 

L ’INITIATION MUSICALES DANS LA NIEVRE (A.D.D.I.M.)

Rapport de M. le Préfet :

N um éro 14.

Rapport de M. Bardin :

Lors de sa séance du 28 avril 1981, no tre assemblée a désigné pour la représenter au sein du 

Conseil d ’adm inistration de l’Association D épartem entale pour la Diffusion e t l’Initiation Musicales de la 

Nièvre (A.D.D.I.M. - Nièvre), outre le président du Conseil général, les hu it conseillers généraux suivants :

- 1ère Commission :. Dr Benoist, M. Harris,

- 2ème Commission : Mme Saury, M. G ontard,

- 3ème Commission : Mlle Cham berland, Mme Lavergne, MM. Bardin e t Clém ent.

Le 14 mai, l’assemblée générale constitutive de cette association s’est tenue à  la Préfecture. 

Elle a :

- adopté les sta tu ts de l’association,

- décidé de son adhésion à  l’A.S.S.E.C.A.R.M. (Association d’E tude pour la Coordination 

des Activités Régionales Musicales de Bourgogne),

- donné son accord au recrutem ent d ’un délégué musical départem ental,

- désigné ses représentants au Conseil d’adm inistration,

- fixé à 50,00 F le m ontan t de la cotisation annuelle des membres actifs.

Le Conseil d ’adm inistration qui s’est tenu im m édiatem ent après l’assemblée générale a formé 

son bureau don t la com position est la suivante :

- Président : M. le Président du Conseil général,

- 1er Vice-président : M. Bardin (conseiller général),

- 2ème Vice-président : M. Julien (président de la Fédération départem entale des sociétés 

musicales de la Nièvre),

- Secrétaire : M. Robert (D irecteur de l’Ecole de musique de Cosne Cours sur Loire),

- Secrétaire adjoint : M. Beauregard (directeur du Conservatoire municipal de musique

de Nevers),

- Trésorier : Mlle Cham berland (conseiller général),

-Trésorier-adjoint : Mlle Richard (représentant la Fédération des chorales de la Nièvre).
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Un projet de budget 1981 a été également adopté s’équilibrant à 100 000,00 F en recettes et 

dépenses e t faisant appel à une aide de 70 000,00 F du Conseil général.

En to tal accord avec les propositions d ’action  de l’A.D.D.I.M., votre 3ème Commission ém et 

un avis favorable au versem ent d ’une subvention de 70 000,00 F à cette association.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par M. Bardin, au nom de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conform e.

Le crédit de 70 000,00 F  est à inscrire à la décision m odificative n° 1.

Adopté.

PARTICIPATION DU DEPA RTE MEN T A L ’OPERATION 

«5 000  COURTS DE TENNIS»

Rapport de M. le Préfet :

N um éro 42.

Rapport de M. Bardin :

Votre com mission donne son accord à l’attribution  d’une subvention de 40  000,00 F 

(20%  de 200 000,00 F) com plém entaire de celle de l ’E ta t (égale elle aussi à 20% ), à la com m une de 

Moulins Engilbert perm ettan t à celle-ci d ’engager la construction  de deux courts de tennis de plein air.

Compte tenu d ’une participation de la Fédération française de tennis (4 000,00 F soit 10%  

(k  celle de l’E ta t), la participation de la com m une représente 58%  de la dépense subventionnable, 

s° i t  116 000,00 F.
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Une somme de 80 000,00 F est donc disponible.

L’E ta t ayant envisagé initialem ent de subventionner le club de tennis de Pougues les Eaux 

pour la remise en é ta t des deux courts de tennis sis dans le Parc Saint Léger et le départem ent ayant 

décidé le 28 avril 1981 d ’assurer lui-même la m aîtrise d ’ouvrage de l’opération, M. le Préfet est intervenu 

auprès du ministre concerné afin que la subvention attribuée au club de tennis soit transférée au 
départem ent.

Dans l’a tten te  de la réponse ministérielle, votre 3ème Commission propose de bloquer les 
80 000,00 F  disponibles.

Si la réponse se révélait négative, ces 80 000,00 F  pourraient être consacrés, après nouvel 

examen, au financem ent d ’opérations prises u ltérieurem ent en com pte par l’E ta t dans le cadre de cette 
opération «5 000 courts de tennis».

U n  c ré d i t  d e  1 2 0  0 0 0 ,0 0  F  é ta i t  p ré v u  a u  p ro je t  d e  d é c is io n  m o d if ic a tiv e  n °  1.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Giillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par M. Bardin au nom  de la 
3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conform e.

M. le Président : J e  dois signaler que j ’ai profité de cela, sans dem ander de subvention au

départem ent, parce que le club de tennis de Corbigny qui com pte 

130 licenciés a un financem ent de l’E ta t de 20% , de la fédération de 

1 0  % de 2 0  %, le reste est un em prunt de la com m une, mais que le club de 

tennis local s’engage à rem bourser en capital e t intérêts. C’est une 

opération blanche pour la com mune. Evidem m ent, le club a pris 

l’engagem ent de donner la priorité aux scolaires et d ’utiliser ensuite le 

court en fonction de ses besoins. Je  signale le fait sim plem ent à 

l’assemblée. Y a t ’il d’autres questions sur le rapport de M. Bardin ?

Le rapport est adopté.

FONDS DE COMPENSATION POUR LA T.V.A.

REPARTITION DES RECETTES A PROVENIR DE LA PART P ERE QUE E DE LA REDEVANCE 

POUR DEPASSEMENT DU PLAFOND LEGAL DE DENSITE

Rapport de M. le Préfet :

N u m é ro  8.
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Rapport de M. Harris :

Les deux catégories de ressources qui perm etten t au Fonds de com pensation pour la T.V.A. 

d ’établir la répartition des recettes à provenir de la part péréquée de la redevance pour dépassement du 

plafond légal de densité, sont à répartir entre les petites com m unes du départem ent.

La 1ère Commission propose de m aintenir les mêmes modalités de répartition  que l’an passé 

soit, considérer com m e petites com m unes, celles dont la population to ta le  est inférieure à 

2  0 0 0  habitants, y com pris celles qui dépendent d ’une agglomération urbaine, de plus la base de la 

do tation  reste 5 0 %  au prorata de la population totale, 5 0 %  au prorata du rapport entre superficie et 

valeur du centime.

Adopté.

DIRECTION D EPA RTE ME N TA LE  DES A F F A IR E S  SANITAIRES ET SOCIALES

BESOIN EN PERSONNEL

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 13.

Rapport de M. Besson :

La Direction D épartem entale des Affaires Sanitaires et Sociales fait valoir, pour assurer 

les besoins du service, la nécessité de recruter :

- un technicien qualifié pour renforcer le service d ’hygiène du milieu,

- d ’am éliorer les conditions d ’exercice des tâches éducatives du Service d ’aide sociale à 

1 enfance, en projetant de doter le service d ’un éducateur par circonscription géographique, d ’où la 

nécessité de recruter 3 éducateurs spécialisés portan t à  5 l’effec tif de ces personnels : 2 à Nevers, 

1 à Cosne Cours sur Loire, 1 à Château Chinon et 1 à Decize.

S’agissant d ’une dépense appartenant au groupe I, la participation de l ’E tat sera de 8 6  %. 

L accord du Ministre de la Santé est obtenu.
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E n c o n sé q u e n c e , v o tre  1 è re  C o m m iss io n  v o u s  p ro p o se  :

- la création d ’un poste d ’ingénieur sanitaire e t de son recrutem ent rém unération base 

indice 605 - indice majoré 498 - 105 000,00 F en année pleine,

- le recrutem ent de 3 éducateurs spécialisés - 220 000,00 F en année pleine.

Il reste entendu que ces recrutem ents ne pou rron t intervenir q u ’au cours du 4èm e trim estre, 

les crédits actuellem ent inscrits suffisent pour les rém unérations 1981.

La 1ère Commission préconise, q u ’il serait judicieux pour l’avenir, que la création d’emplois 

soit présentée lors du B.P.

Adopté.

DOUBL EME NT DU PONT DE LOIRE A NEVERS

M. le Président : M. le Dr Benoist, vous avez la parole.

M. le Dr Benoist : M. le Président, je  vous dem ande l’autorisation de revenir sur un  dossier,

j ’ai été appelé au téléphone de Paris e t j ’ai dû m ’absenter, c ’est le n° 36 sur 

le doublem ent du pon t de Loire.

M. le Président : Nous vous écoutons.

M. le Dr Benoist : Je  voudrais faire une com m unication à  l ’assemblée, sachant q u ’elle a déjà

adopté le principe d ’une participation de 11,25 %, je  dois dire d’entrée de 

jeu  q u ’il n ’y aura pas de deuxièm e pon t sur la Loire si le Conseil général, et 

l’E .P.R . ne participent pas davantage à  cette opération qui se m onte, en 

francs 1980, à 120 000 000,00 F, soit 12 milliards de centim es et que 20 % 

restant à  la com m une de Nevers est une chose impossible, alors, je  tiens à 

faire cette com m unication publique e t devant la presse.

M. le Président : M erc i, M. le D r  B e n o is t,  m a is  je  n e  p e u x  p as re v en ir  su r  le v o te  d e  l ’a ssem b lée .

36



M E S U R E S  C O N C E R N A N T  LE P E R S O N N E L  D E P A R T E M E N T A L

Num éro 12.

Rapport de M. le Préfet :

Rapport de M. le Dr Berrier :

La 1ère Commission demande à  l ’assemblée de suivre les conclusions du rapport de 

M. le Préfet com plété par sa note du 10 ju in  1981 à savoir :

- transform ation de poste de secrétaire adm inistratif en poste de chef de section,

- transform ation de 3 postes de commis en postes d ’agents principaux,

- transform ation de 4 postes d ’agents de bureau dactylographes en postes de commis,

- transform ation d ’1 poste de contrem aître  principal en poste d ’adjoint technique,

- transform ation d ’1 poste d ’ouvrier professionnel de 1ère catégorie en ouvrier professionnel 

de 2 ème catégorie,

-transfo rm ation  d ’1 poste d ’aide ouvrier professionnel en ouvrier professionnel de 

1ère catégorie,

- transform ation de 2  postes d ’agents contractuels en postes d ’aides ouvriers professionnels,

- transform ation d ’1 poste d ’agent contractuel en poste d ’adjoint technique.

Adopté.

DEMANDE DE PE RSON NEL POUR LA SUBDIVISION DE L ’EQUIPEMENT 

DE MOULINS  ENGILBERT

Rapport de M. le Préfet :

N u m é ro  5 2 .
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Rapport de M. le Dr Berrier :

L a 1 è re  C o m m iss io n  d o n n e  a c te  à  M . le  P ré fe t  d e  sa  ré p o n se .

Adopté.

M. le Président : Mes chers collègues, nous avons fait le to u r com plet des rapports qui

o n t été examinés e t vus par la 1ère Commission. Je  vais donc lever la 

séance en rappelant que nous déjeunons chez M. le Préfet à 13 heures,

que la 1ère e t la 3ème Commission en treron t en séance à  15 heures.

Séance plénière à 16 heures précises.

M. Paganie, vous avez la parole.

M. Paganie : M. Clément dem ande à ce que nous réunissions la commission

départem entale to u t de suite com m e il ne revient pas ce soir, nous

pouvons le faire, nous avons cinq m inutes.

M. le Président : C ’est d ’accord.

La séance est suspendue à  12 heures.
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SEANCE DU 23 JUIN 1981 

( a p r è s  m i d i )

La séance est reprise à  16 heures 50 sous la présidence de M. le Dr Berrier. 

Sont excusés : MM. Clém ent, Dr Signé, Dr Journiac.

M. le Président : Mes chers collègues, la séance est reprise, nous allons voir les dossiers

qui sont encore en suspens, je  pense qu’ils on t tous été examinés par 

la commission des finances.

M. le Dr Benoist Oui, M. le Président.

M. le Président Je  vous remercie, nous allons pouvoir com mencer.

CONVENTION A PASSER E NT R E  LE DEPA RTE ME NT  ET LE SYNDICAT DEPARTE MEN TAL  

DES TRAN SP ORT S ROUTIERS  POUR LA R EM UN ERA TI ON DES T RA N SP ORT EUR S 

QUI ASSURENT DES CIRCUITS  SPECIAUX DE RAMASSAGE SCOLAIRE

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 56.

Rapport de Mlle le Dr Fié :

V otre 3èm e Com mission vous propose d ’adopter le rapport de M. le Préfet et d’autoriser à 

s>gner la convention, mais souhaiterait cependant q u ’une dem ande soit faite auprès du Ministère pour 

que les subventions d ’E tat, com pte tenu de l ’effo rt du départem ent soient augm entées.
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La dépense pour l’année 1981-1982 sera de 500 000,00 F  e t une somm e de 170 000,00 F 

sera à inscrire à la D.M.2 pour la dépense de la période septem bre - décem bre 1981.

Le Dr des Etages au nom  de la 1ère Commission donne un avis conform e au rapport de 

Mlle le Dr Fié rédigé au nom  de la 3ème Commission.

Adopté.

FISCALITE  DIREC TE  LOCALE - TAX E D’HABITATION

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 7.

Rapport de M. Guillaume :

Votre 1ère Commission vous propose de m aintenir la décision prise le 3 ju in  1980 : les 

abattem ents com m unaux appliqués à la part départem entale seront conform es aux mesures prises par les 

Conseils municipaux.

Adopté.

CREATION D ’UN PE RIMETRE SENSIBLE SUR LE T ER R IT O I R E  

DU PARC NA T UR E L  REGIONAL DU MORVAN

Rapport de M. le Préfet :

N u m é ro  3 2 .
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Rapport de Mme Saury :

Le rapport 32 de la nom enclature concerne la création d ’un périm ètre sensible sur le 

territo ire du Parc naturel régional du Morvan.

L’assemblée s 'é ta it prononcée favorablem ent sur le principe de l’application de la 

réglem entation des périm ètres sensibles du Parc régional du Morvan.

Rappelons que la création d ’un périm ètre sensible perm et de protéger les espaces naturels

de qualité :

- en im posant des mesures de protection  particulières

* des bois, forêts e t parcs qui sont soumis au régime des espaces boisés classés,

* des sites et paysages pour lesquels peuvent être étudiées des règles d’utilisation du

sol telles que :

. in terdiction de construire ou de démolir,

. in terdiction d ’effectuer certains travaux affectant l’utilisation du sol 

(à l ’exception de l’am élioration des exploitations agricoles),

. in terdiction ou la prescription de conditions particulières pour l’ouverture des 

terrains de camping de plus de 1 0  campeurs.

- en délim itant des secteurs où il sera fait application du droit de préem ption ;

- la protection des espaces verts avec institu tion  d’une taxe départem entale d ’espaces verts 

pouvant aller de 1 à  2  %.

Dans le cadre de la procédure, les maires concernés on t saisi leur Conseil municipal.

Sur 29 com m unes constituan t la partie Nièvre du Parc naturel régional du Morvan, 15 sont

défavorables à  la création de ce périm ètre sensible, 14 sont favorables.

Après inform ation auprès des com m unes membres du syndicat du Parc relevant des 

départem ents de l ’Yonne, de la Côte d ’O r et de Saône e t Loire, il s’avère qu’il y a sursis à statuer pour les 

com m unes du Morvan, de l ’Yonne e t de la Côte d ’Or, et un refus de la Saône et Loire.

Le périm ètre sensible s’il a pour bu t la protection  des sites e t de l ’environnem ent, et l’arrêt 

de la spéculation foncière (mais celui-ci a surtou t été prévu pour le Languedoc - Roussillon) entraîne 

des contraintes adm inistratives plus lourdes (permis de construire 2  mois de plus) et l’institu tion  d ’une 

taxe, qui n ’on t pas paru acceptables aux municipalités concernées.

En conséquence, la 2ème Commission suivant la décision des com m unes situées dans le Parc 

naturel régional du Morvan rejette la création d ’un périm ètre sensible dans le Parc naturel régional du 

Morvan et rappelle que d ’autres procédures peuvent être em ployées pour assurer la protection des sites 

et de l’environnem ent.
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M. Martin M. le Président, je ne voudrais pas engager un long débat, mais à  titre 

personnel et en tan t que président du C.A.U.E., je  voudrais faire part de 

quelques remarques. Il ne m’appartient pas de juger la position de la 

commission des travaux qui en a décidé sûrem ent après m ûres réflexions, 

e t je  crois même savoir après un vote. En ce qui me concerne, 

personnellem ent, je  trouve que cela peut être dangereux pour l’avenir du 

Morvan de refuser aujourd’hui la création d ’un périm ètre sensible 

parce que j ’estime que la création d ’un tel périm ètre sur le Morvan pourrait 

se justifier dans une zone de grande valeur touristique, agricole, et qui 

pourrait être menacée par des pressions immobilières. Les avantages et les 

inconvénients o n t été vus très certainem ent, et je  n ’en doute absolum ent 

pas, lors de la commission des travaux. Les principaux avantages sont 

connus, c’est l’institu tion  d ’une taxe départem entale d ’espaces verts qui 

procure des ressources au départem ent pour faire certaines réalisations. 

C’est surtou t pour les com m unes l’institu tion  d ’une zone de préem ption 

sur les terrains nus et c’est donc également - cela m érite d ’être souligné - 

la possibilité de protection des espaces boisés par classement lorsqu’il 

n ’existe aucun P.O.S. ou aucune Z.E.P. Par contre , il y a des inconvénients, 

et il faut le dire aussi, c’est notre rôle à nous, élus, de vouloir simplifier la 

vie des maires. Certes, il y aurait dans ce tte  hypothèse une superposition 

des taxes, certaines com m unes devant payer une taxe locale d ’équipem ent 

plus la taxe départem entale des espaces verts plus une augm entation de 

certaines contraintes adm inistratives qui rallongeraient les délais 

d ’ob ten tion  du permis de construire. Je  pense que ces différents 

inconvénients pourraient être négociés et discutés avec l ’A dm inistration 

pour que les permis de construire soient attribués plus rapidem ent, e t en 

to u t cas dans les délais de deux mois. L’in térêt évident de l ’institu tion  d ’un 

tel périm ètre sensible perm ettrait de préserver l’in térêt agricole, 

touristique, hum ain, géographique du Morvan. La proxim ité du Morvan de 

l’au toroute justifie  la création d ’un tel périm ètre sensible, afin d’assurer la 

p rotection  et l’organisation du territoire des com m unes concernées.

Certes, d ’autres mesures existent dans le cadre actuel des règlements 

d ’urbanism e telles que les P.O.S. ou les Z.E.P. Il faut dire aussi que ce qui 

est un peu gênant, c’est que le canton le plus concerné, qui est celui de 

M ontsauche qui m alheureusem ent aujourd’hui n’a pas de représentant 

pour des raisons totalem ent indépendantes de nous tous, s’est prononcé 

par 7 voix pour, et 3 contre. C’est le seul canton qui, à une large m ajorité, 

s’est prononcé pour la création d ’un tel périm ètre sensible. Il faut dire 

enfin e t c ’est im portant, que dans le cadre du Parc, l’assistance 

architecturale n’existe plus depuis le 1er juin. Faute de crédits, l ’architecte 

conseil, M. Cabot est parti, et actuellem ent, il n’y a aucun rem plaçant. Si 

l’on s’en réfère à d ’autres départem ents, je  citais ce matin l’Hérault où 

l’ensemble du territoire a été classé périm ètre sensible, la même question 

est posée. Je  regrette qu’une telle décision soit prise to u t de suite alors 

q u ’il y aurait peut-être m oyen de discuter, de négocier afin d ’étudier plus 

sérieusement ce problèm e qui je  le reconnais est très délicat.
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M. le Président Merci, M. Martin. Q uelqu’un d ’autre veut-il s’exprim er, le rapporteur, 

Mme Saury.

Mme Saury

M. le Président

M. le Dr Dollet

M. le Président

Si vous perm ettez, je  crois q u ’il a été fait état des avantages et des 

inconvénients, e t que les com m unes se sont déterminées. En ce qui 

concerne le Parc régional, il est très conscient des problèmes, d ’ailleurs, 

dans le cadre de ce qu'il fait déjà, il essaie de protéger le site et 

l’environnem ent. Il était fait é tat d’un poste d ’architecte qui est vacant 

actuellem ent, qui m anque, c ’est exact, mais il n’empêche que le problèm e 

va être reposé également dans le cadre du Parc et que ju sq u ’à  présent on a 

protégé ce qu’il fallait protéger au po in t de vue architectural déjà, mais 

par ailleurs, la taxe dont il est question ne rapporterait que 50 millions 

d ’anciens francs ce qui vraim ent est fort peu de chose pour le départem ent 

de la Nièvre, et que par ailleurs, nous nous en tenons finalem ent à la 

déterm ination des com m unes Nièvre, Morvan, Nièvre, et également Morvan 

des départem ents voisins.

Q uelqu’un veut-il encore s’exprim er sur cette question ? M. le Dr Dollet, 

vous avez la parole.

Oui, c’est un problèm e difficile, nous en avons débattu  au sein de la 

2ème Commission. C’est un problèm e qui a été aussi débattu  comme 

Mme Saury l’a dit, au sein du syndicat du Morvan. Il est certain qu'il y a 

deux choses qui nous gênent dans cette affaire, la première, c ’est que la 

majorité des com m unes s’est prononcée contre, c ’est quand même un 

élém ent im portant, et deuxième chose, c ’est la taxe qui est quand même 

une lourde contrainte . Ce que nous souhaitons tous c’est que de nouvelles 

procédures soient aménagées et que cette notion de périm ètre sensible soit 

modifiée pour que l ’on aboutisse à une protection des sites, à une 

protection  de l'habitat et des paysages avec moins de contrainte , c’est tou t.

Oui, il est certain que c’est une question difficile, car 15 com m unes sont 

contre, 14 sont pour. Je  pense q u ’il faudrait donner aux maires la 

possibilité de s'exprim er, c’est à eux de régler la question. Y a t'il d ’autres 

observations ? Le rapport est adopté.
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SA UVEGARDE  DES EDIFICES CULTURELS DE QUALITE  ARC HITECTURALE 

SITUES EN MILIEU RUR AL  ET NON PROTEGES AU TITRE DES MONUMENTS 

HISTORIQUES - DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIERE DU DEPARTEMENT

Rapport de M. le Préfet :

Numéro 22.

Rapport de Mlle Chamberland :

Le Conseil général ayant déjà une politique en direction des bâtim ents com m unaux à 

caractère adm inistratif ou culturel par l’interm édiaire du F.D.E.C., la 3ème Commission propose de 

surseoir à cette décision.

A doptan t les conclusions de la 3ème Commission, la 1ère Commission n ’inscrit pas les 

150 000,00 F.

Adopté.

AIDE COMPLEMENTAIRE DU DEP ARTEMENT EN FAVE UR DE L'ASSOCIATION 

NIVERNAISE D ’ACCUEIL ET DE REINSERTION

Rapport de M. le Préfet

Numéro 45.

Rapport de Mlle Chamberland :

Votre 3emc Commission en sa m ajorité propose de refuser cette subvention. Les 

renseignem ents com ptables fournis n ’étan t pas suffisam m ent com plets, en particulier le docum ent ne fait
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pas apparaître en dépenses le déficit de 1980 et en recettes la subvention de 25 000,00 F accordée par 

le départem ent e t versée début mars 1981.

Votre 3ème Commission vous rappelle également que le déficit sera incorporé dans le prix de 

journée 1982.

Toutefois l ’association peut présenter dans le cadre normal des dem andes de subventions un 

nouveau dossier pour le B.P. 1982.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par Mlle Cham berland, au nom  de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conform e.

Adopté.

L ’EMPLOI DES JEUNES

Rapport de M. le Préfet :

Numéro 54.

Rapport de Mlle Chamberland :

Votre 3ème Commission donne acte de sa réponse à M. le Préfet, mais regrette qu ’une ctude 

plus approfondie ne puisse être donnée aux élus de ce départem ent. Une bonne appréhension des 

problèmes économ iques et en particulier des perspectives d ’expansion passe par une connaissance 

parfaite de la situation de l’em ploi dans le départem ent.

V otre 3ème Commission s’étonne que des organismes comme l’A.N.P.E. ou les

A.S.S.E.D.I.C. ne soient pas en mesure de fournir les renseignem ents statistiques concernant la situation
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faite aux jeunes Nivernais en m atière d ’emploi, propose à l’assemblée la lecture d ’une étude intéressante 

de la Direction Régionale du Travail (échelon régional de l'em ploi et du travail) d ’octobre 1980 sur 

«le chômage des jeunes à Nevers, form ation et recherche d ’un emploi».

Adopté.

REPARTITION DES DEPENSES D ’AIDE SOCIALE DE L ’EXERCICE 1982 

SOUS-REPARTITION DU CON TING ENT  COMMUNAL

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 27.

Rapport de Mlle Chamberland :

Votre 3ème Commission après étude du rapport de M. le Préfet et com pte tenu des 

imprécisions sur le résultat de la répartition  1980, vous propose de reconduire la form ule retenue l ’année 

dernière pour la répartition des dépenses d ’aide sociale.

M me Lavergne : Il est apparu que cette répartition n ’était pas si équitable qu’on aurait

bien voulu le penser. Par exem ple, dans m on canton, l’augm entation du 

contingent d’aide sociale, du fait de cette nouvelle répartition , passe de 

28 % ju sq u ’à 48 % d ’augm entation. Finalem ent, cela n’est pas si 

satisfaisant que cela, il y a eu des protestations des différentes com munes.

M. le Président : Mlle le Dr Fié, vous avez la parole.

Mlle le Dr Fié Je  voudrais dem ander justem ent une étude de cette nouvelle répartition 

pour la prochaine session, de façon à ce que l ’on voie si vraim ent c ’est 

très augm enté pour les petites com munes.



M. le Président

Mlle le Dr Fié

M me Lavergne

M. le Président

M. le Préfet

M. le Président

Mme iMvergne

M. le Président

M. le Préfet

M. le Président

: A lo rs , v o u s  d e m a n d e z  u n e  é tu d e .

: Oui, d ’après les données que Mme Lavergne a sur son c a n to n ,j’ai

l’impression que les petites com m unes sont intouchables.

: L’augm entation du contingent qui est à la charge des com m unes est de

17,75% , mais par exemple, sur les sept com m unes de m on canton, nous 

passons de 28 % à 48% , ce qui est énorm e. Je ne sais pas quelle est 

l’incidence pour les grosses com m unes puisque je  crois q u ’elles en 

attendaient une légère dim inution d ’après le rapport de 1979.

: M. le Préfet, vous avez la parole.

: Sim plem ent pour vous rappeler que dans le rapport lui-même, je  vous

indique que l’étude à laquelle vient de faire allusion Mlle le Dr Fié est 

obligatoire pour notre adm inistration puisque la notion de centim e 

com m unal disparaît à partir de l’année prochaine, et il faudra donc que

l’on vous soum ette un nouveau système. Celui que vous avez est en place

depuis 1961, c’est pour cela que nous avons proposé la reconduction pour 

la dernière année, é tan t donné que l'année prochaine nous devons vous 

proposer autre chose.

; Cette réponse vous satisfait-elle Mme Lavergne ?

: C ’était le passage du critère de population de 15 % à 35 %.

: Enfin, l ’étude est à refaire com plètem ent.

; Oui, com plètem ent.

; Ces explications vous paraissent-elles satisfaisantes, puisque l’on va refaire 

l ’étude com plète l'année prochaine ?

Le ra p p o r t  est a d o p té  d a n s  c e s  c o n d it io n s ,  m erc i.
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ECOLE NORMALE MIXTE DE NEVERS ET ECOLE ANNEXE 

PARTICIPATION COMPLEMENTAIRE DU DEPA RTEMENT AUX DEPENSES 

DE FONCTIONNEMENT AU TITRE DE L ’ANNEE 1981

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 16.

Rapport de M. Durif :

Mme la D irectrice de l’Ecole Normale de Nevers sollicite un crédit com plém entaire de 

20 142,00 F.

Avis favorable de la 3ème Commission.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptant les conclusions du rapport présenté par M. Durif, au nom de la 3ème Commission, 

votre 1ère Commission donne un avis conform e.

Adopté.

AIDES AUX COMMUNES RUR ALES CONNAISSANT DES DEFAILLANCES 

DES SERVICES COMMERCIAUX OU ARTISANAUX

Rapport de M. le Préfet :

N u m é ro  3 4 .
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Rapport de M. Durif :

Lors de sa séance du 20 janvier 1981, l’assemblcc départem entale a adopté un vœu pour que 

soit instituée une aide aux com m unes de moins de 1 0 0 0  habitants pour l’aménagement ou la 

construction e t l ’am énagement de bâtim ents com m unaux destinés à faciliter l’installation d ’artisans et de 

com m erçants.

C ette aide serait lim itée à 50 000,00 F e t ne pourrait dépasser 40 % du coû t to tal de 

l ’investissement. Le taux serait porté à 50 % et le plafond à 80 000,00 F si la com m une donnait en 

location le bâtim ent à une société coopérative de com mercialisation à caractère communal.

Votre 3ème Commission considère qu’il est nécessaire d ’apporter une aide aux petites 

com m unes qui désirent faciliter l'installation d ’artisans ou de com m erçants. Elle pense cependant q u ’une 

aide spécifique ferait double em ploi avec le fonds d ’intervention départem ental pour le développement 

économ ique e t l’em ploi qui offre des aides similaires pour les bâtim ents à usage artisanal ou tertiaire, 

donc commercial.

Par ailleurs, de nouvelles mesures seront certainem ent prises en m atière d’am énagem ent du 

territoire et en faveur d ’une décentralisation des activités industrielles, artisanales ou tertiaires. Il faudra 

à court term e revoir le règlement du Fonds d ’intervention départem ental.

C’est pourquoi votre 3ème Commission vous propose d ’adopter à titre transitoire le rapport 

de M. le Préfet et de donner délégation à la commission départem entale pour intervenir si une action 

répondant au vœu précité se présentait.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaum e, rapporteur général :

A doptant les conclusions du rapport présenté par M. D urif, au nom de la 3ème Commission, 

votre 1ère Commission donne un  avis conform e.

Adopté.
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DECISION MODIFICATIVE N° 1 

SUBVENTIONS A DES ASSOCIATIONS

Rapport de M. le Préfet :

Numéro 44.

Rapport de M. Durif :

Votre 3ème Commission a dem andé que les dem andes de subventions présentées à 

l’occasion de la D.M. 1, soient soumises à  l’exam en de la commission spécialisée des subventions 

e t la commission des sports.

Celles-ci se sont réunies le 10 ju in  dernier.

Votre 3ème Commission vous propose d ’adopter les conclusions des commissions

spécialisées.

Par ailleurs, l’assemblée confirm e les modalités de recrutem ent de deux conseillers 

agricoles arrêtées le 16 février par le com ité départem ental de l’Agriculture.

La 1ère Commission retient les propositions suivantes avec inscription en séance : 

100 000,00 F  au Théâtre de l’Eclipse,

60 000,00 F au Centre régional de tourism e de Bourgogne,

10 000,00 F  aux Amis du Vieux Guérigny,

4 000,00 F au chapitre 934-23 article 663.

Elle propose le versement à la Chambre d ’Agriculture, la m oitié du crédit voté au

B.P. 1981, soit 135 000,00 F.

M. Harris préside m om entaném ent la séance.

M. le Président : Y a t ’il des observations sur ce rapport ?

M. Cabarat : En ce qui concerne la société départem entale d ’Agriculture et plus

particulièrem ent le concours de Nevers, qui faisait je  crois dans ce 

rapport, l’objet d ’une dem ande de subvention de 25 000,00 F, il n ’a pas 

été donné suite ?
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M. D u rif

M. le Dr Benoist

M. le Président

M. Guillaume

M. Cabarat

M. Harris

Cette dem ande est reportée au B.P. 1982, c ’est la décision de la 

commission spécialisée.

Vous savez que le concours agricole qui est un  des premiers de France 

pour le Charolais, se tient dans la première quinzaine du mois de 

décem bre. Or, cette dem ande de subvention qui est parvenue quand 

m êm e dans les délais norm aux, si elle ne trouve satisfaction q u ’après 

q u ’ait eu lieu l’exposition des bovins, va poser des problèm es aux 

organisateurs. Il est bien évident que ce n ’est pas possible de repousser 

cette subvention après le concours agricole. La ville de Nevers a pris ses 

dispositions en son tem ps et a déjà voté sa subven tionne  ne com prends 

pas pourquoi le Conseil général reporte après le mois de décem bre, 

c’est-à-dire à l ’étude du budget prim itif, cette subvention.

M. le R apporteur général du budget, vous avez la parole.

C ’est un problèm e qui ne concerne pas q u ’une seule dem ande, car en 

effet, nous nous sommes trouvés en présence de dem andes multiples 

à la D.M. 1. or, il était de bonne règle pour la com ptabilité départem entale 

q u ’il n ’y ait pas de dem andes en cours d ’année, donc, les dem andes sont 

reconduites pour le 30 septem bre et seront examinées dans le cadre 

du budget prim itif, car m alheureusem ent, il n ’y a pas que cette dem ande, 

il y en a plusieurs autres, et nous sommes à ce m om ent là, obligés de 

tou tes les accepter, ce qu i n ’est pas possible au niveau de la D.M. 1. 

Quand il y avait une ou deux dem andes qui arrivaient chaque année, 

c’était possible, mais m aintenant nous en avons 20, 30 et l’année prochaine 

nous aurons 40 ou 50 dem andes, il faut arriver à prendre une décision 

logique, to u t de même.

Je com prends bien les dispositions définies par le rapporteur général 

du budget, M. Guillaume, mais il est certain que les subventions ne sont 

pas forcém ent tou tes à m ettre sur le m ême plan, et malgré tou t, 

le concours général de Nevers est une m anifestation im portante pour 

l ’élevage et pour l ’agriculture du départem ent. Je  suis surpris de cette 

décision, car le budget qui nous a été présenté, m ontre un déficit, 

alors la société d ’Agriculture v a -t’elle m aintenir le concours général de 

Nevers ou le supprimer ? C ’est une question im portante que je  me perm ets 

de soum ettre aux délibérations de l’assemblée départem entale.

: E t  si c ’e ta i t  in sc rit au  b u d g e t p r im it if ,  c e  se ra it  t r o p  ta rd  ? e t  à  la D .M . 2 .
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M. Cabarat

M. le Président

M. le Dr Benoist

M. le Président

M. Guillaume

: A la D.M. 2, le problèm e sera le même, je  pense quand même q u ’il

appartient à l’Assemblée départem entale de décider une hiérarchie dans 

les subventions parce que celle-ci me paraît im portante.

: M. le D éputé, vous avez la parole.

: Je  voudrais sim plem ent ajouter une chose, une règle, c’est une règle, mais 

à to u te  règle, il y a des exceptions, or, il est bien évident que le concours 

agricole qui se passe dans la 1ère quinzaine de décem bre, ne peut pas, de la 

part de ses organisateurs, faire une dem ande de subvention à partir du 

25 décem bre, im m édiatem ent, le 16 décem bre, pour l’année suivante 

parce qu’ils n ’en connaissent pas les éléments.

Théoriquem ent, c ’est le 30 septem bre pour l’année suivante, or, 

il se trouve que ce concours est situé dans la 1ère quinzaine de décem bre, 

donc ils sont obligés de faire leur dem ande de subvention au départem ent, 

et à la ville de Nevers et aux autres communes à partir du  m om ent où ils 

o n t élaboré leur budget de préparation de ce concours, et ils s’adressent 

évidemm ent au Conseil général, à cette session du mois de ju in  pour 

obtenir pour le mois de décem bre la subvention pour leur concours. 

Moi, je  suis to u t à fait d ’accord d ’adm ettre une règle, mais il y a des 

exceptions, je  cite cet exemple précis, com m ent voulez-vous que les 

organisateurs du concours agricole puissent faire une dem ande de 

subvention, d ’abord avant le 30 septem bre, il faudrait que le 30 septem bre 

prochain, ils fassent une dem ande pour 1982, ce n’est pas pensable, 

ils n’on t aucun élém ent, ce n ’est pas possible, donc, moi je  dem ande que 

l’on revoie cette dem ande de subvention à  titre  exceptionnel, 

com pte-tenu de l ’im portance départem entale du concours agricole.

Ecoutez, là , il y a quand même un problèm e de principe sur lequel, 

il est difficile de revenir, et il me semble quand même que l’on pourrait 

prévoir une subvention ultérieure au budget p rim itif qui perm ettrait 

de rééquilibrer, ou à la D.M. 2. J e  me tourne vers le rapporteur général 

du budget.

Je veux bien to u t ce que l’on veut, mais nous avons fait une commission 

spéciale de subventions qui a étudié dans l ’ensemble, avec une ligne bien 

déterm inée. Alors, moi, je  ne pense pas que l’on puisse rem ettre en cause 

sa décision, ou alors, il faut refaire ultérieurem ent une nouvelle réunion 

de cette commission. Je  pense que si la subvention est accordée dans le 

cadre du budget prim itif, cela doit être possible, dans le cadre des 

dem andes normales. Ce serait une subvention exceptionnelle, mais faite 

dans le cadre normal de l’étude du budget. Je  com prends bien M. Cabarat,
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mais, il y a d ’autres dem andes de subventions qui sont exactem ent dans 

le même cas, ce sont des m anifestations faites en cours d ’année pour 

lesquelles on dem ande une subvention exceptionnelle.

La 3ème Commission était un peut étonnée de voir q u ’il y avait pour 

la D.M. 1., 23 dem andes de subvention et qu ’il est de bonne gestion, 

s’agissant de l’établissem ent du budget, que celles-ci soient prévues au 

budget prim itif. C’est pourquoi le départem ent, ju squ ’à ce jou r, avait 

considéré que les dem andes devaient être faites avant le 30 septem bre 

et q u ’au delà, à part des m otifs exceptionnels, elles ne seraient plus 

accordées. Nous avons donc dem andé, au niveau de la 3ème Commission, 

com pte-tenu du nom bre de demandes, de l ’incidence financière également, 

q u ’elles soient revues par la commission spécialisée, de façon à  ne pas 

créer un précédent. Cette commission à laquelle appartient 

M. le Dr Benoist e t M. Harris s’est réunie, elle a tranché, et en ce qui nous 

concerne, nous avons décidé d ’adopter les conclusions de la commission. 

Je  crois que c’est quand même au niveau budgétaire une solution qui 

paraît peut-être un peu rigoureuse à certains, mais très honnête. Je  n ’ai pas 

grand chose à ajouter pour le cas que vous nous signalez, sinon que cela 

peu t se rattraper au budget p rim itif de l’année suivante.

M. le D r Berrier préside à nouveau la séance.

M. le Président : Oui, M. le Dr Vimeux, vous avez la parole et M. le Dr Benoist, ensuite.

M. le Dr V im eux : Oui, je suis très partisan que tou tes les dem andes qui arrivent après le

30 septem bre de l’année, ne soient pas acceptées. Il est bien évident q u ’il 

faut que ceci soit connu de to u t le m onde, or, il semble que dans le cas 

particulier, il y ait eu un m anque d ’inform ation, car malgré tou t, 

le concours général agricole de Nevers c’est quelque chose qui existe 

depuis fort longtemps, je  suis surpris de voir q u ’ils a ttenden t si 

longtem ps pour faire cette dem ande de subvention. E tant donné le

caractère to u t à fait particulier de cette m anifestation qui a un intétêt

économ ique prim ordial pour notre départem ent, je  pense q u ’il est

im portant que cette subvention soit accordée. Le bu t de mon intervention 

c’est de faire rem arquer q u ’il ne faudrait pas, -si on attend 1982 pour 

attribuer ce qui a été dem andé en avril 1980- dim inuer ce qui pourrait 

être dem andé le 30 septem bre 1981, c ’est-à-dire que si avant le 

30 septem bre 1981, la société d ’Agriculture et d ’Elevage de la Nièvre, 

vient dem ander une subvention pour le concours qui aura lieu en 1982, 

on ne lui dise pas : «Mais vous avez déjà eu une subvention en 1982, et elle 

vient se sur-ajouter». Je  crois q u ’il y a un écucil à éviter. Là, il y a eu, 

si je puis m’exprim er ainsi, une bavure, je  n ’en connais pas exactem ent 

l’origine, mais le problèm e c’est q u ’il faut que cette m anifestation ait lieu,

M. D urif
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M. le Président

M. le D r Benoist

M. le Président

M. le Dr Dollet

M. Cabarat

q u ’elle soit soutenue. Je  crois que c’est très im portant pour l'avenir du 

départem ent, et il faut que la subvention soit accordée au budget 

prim itif 1982, m.ûs que soit ajoutée au budget prim itif 1982, 

la subvention qui sera également dem andée avant le 30 septem bre 1.981, 

sinon cela serait défavorable pour cette association. Voilà la réflexion 

que je  voulais apporter au cours de cette discussion.

: Je  vous remercie.

: Nous n’allons pas nous éterniser là-dessus, c’est simple comme de l’eau

de roche, vous avez accepté un principe, auparavant il y avait deux ou 

trois demandes exceptionnelles, on me dit que cette année il y en a 23, 

cela ne veut pas dire pour au tan t q u ’il y a des exceptions qui sont valables. 

Com ment voulez-vous qu’une association comme celle-là, sache le nom bre 

d ’exposants q u ’il y aura, elle sait déjà que la ville de Nevers a pris des 

dispositions en lui prêtant le Hall des Expositions, en versant une 

subvention, en plus. Com ment voulez-vous que cette association fasse 

une demande au départem ent au m om ent où elle élabore son budget ? 

Com ment voulez-vous que d ’une année sur l’autre, le 30 septem bre 1981, 

elle fasse une dem ande de subvention pour le 1 5 décem bre 1982, ce n ’est 

pas possible si on reste dans cette règle là. Alors, il y a une chose à faire, 

c’est de modifier un peu votre système car celui-ci deviendra de plus en 

plus mauvais, vous aurez des subventions exceptionnelles en cours d ’année 

car il y a des organisations qui ne connaissent q u ’en cours d ’année la date 

et le budget d ’une m anifestation quelconque, ou alors il faut simplement 

dire : eh bien on assure la subvention, à eux de faire l’avance, on paiera 

après. Choisissez. Moi, je  suis le maire de la ville de Nevers, mais ici il y a 

une m ajorité de ruraux, vous vous expliquerez avec eux.

: M. le D r D ollet, vous avez la parole.

: Je  voudrais simplement poser une question. M. le Dr Benoist nous dit

que la société départem entale d ’Agriculturc ne pouvait pas présenter sa 

demande de subvention plus tô t, mais que se passait-il les années 

précédentes ? Accordait-on une subvention pour le concours général 

agricole de la Nièvre ? Que s’est-il passé pour le concours en 1980 et pour 

les concours précédents ? Com ment se fait-il que la question se pose 

brusquem ent cette année, étan t donné que le concours agricole, il existe 

depuis fort longtemps ? C ’est la simple question que je  voulais poser, 

que se passc-t’il, pourquoi brusquem ent y a-t’il un problèm e ?

: Je  pense q u ’il m anque peut-être effectivem ent quelques 

élém ents au dossier. Je  ne crois pas que la société d ’Agriculture,
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M. le D r Benoist

M. le Président

M- Harris

M. Cabarat

ait bénéficié, -je com mets peut-ctrc une erreur- de subventions au préalable 

ce qui est à son avantage, car j ’imagine que bien des sociétés qui organisent 

une m anifestation semblable auraient déjà dem andé depuis longtemps une 

subvention à l’Assemblée départem entale. Il se trouve que son bilan du 

dernier concours général s’est traduit, -si je  me souviens bien, je  n’ai pas 

le dossier, et je  m ’excuse, car j ’ai été averti en tant que président de la 

Caisse Régionale de Crédit Agricole, et il est dans d ’autres dossiers- par un 

déficit de 60 000,00 F. Le dossier est sans doute quelque part à 

l’Assemblée départem entale, et on pourrait nous en faire état. Donc, c’est 

à la suite d ’un déficit d ’exploitation que la société d'Agriculture 

dem ande cette subvention exceptionnelle, e t par conséquent, 

il est bien évident q u ’elle ne pouvait pas le faire au préalable. Je  rejoins 

une rem arque, que j ’ai faite, d ’une façon générale, c’est que quand on nous 

dem ande des subventions au début de l ’année, il est souhaitable que nous 

ayions des budgets prévisionnels et des bilans, or, que je  sache, ce n’est 

pas toujours ce qui se passe. Four une fois que nous avons en face de nous 

une société qu i ne nous a jam ais dem andé quelque chose, et qui 

aujourd’hui se trouve en face d ’un problèm e, une société qui organise 

une m anifestation im portante pour l’économie régionale, je  suis un peu 

surpris de la décision qui est prise de l’assimiler absolum ent au com mun 

des mortels.

Un simple m ot, il a été question, lorsque j ’ai reçu le com ité pour la 

dem ande de subvention et le Hall des Expositions, d ’arrêter purem ent et 

simplement le concours agricole. Le revenu agricole est, vous le savez, 

à moins 0,6 depuis 4 ans. Nous ne sommes pas responsables de cette 

politique agricole, mais au jourd’hui les éleveurs en subissent les 

conséquences, et je  peux vous dire que pour la 1ère année, nous avons 

fait un effort considérable, à la ville de Nevers, c ’est-à-dire pratiquem ent 

la gratuité du Hall des Expositions, sinon ils cherchaient à faire cette 

m anifestation ailleurs, à  Moulins, ou bien la supprimer.

Alors, je  vous apporte cela comme com plém ent d ’inform ation. 

M. Harris, vous avez la parole.

Je  reprends la proposition que j ’avais faite to u t à l’heure, à savoir que 

l’on peut prévoir une subvention d ’équilibre au budget p rim itif 1982, 

ce qui reviendrait au même, il y aurait la garantie pour la société qui 

organise le concours, et je  crois ainsi que l’on aurait évité de se trouver 

en contradiction avec un principe que nous avons nous-même posé.

Il ne faut pas prolonger le débat, et effectivem ent on se heurte à un 

principe de l’Assemblée départem entale qui est sans doute un principe
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de saine gestion, mais je  regrette qu ’il ne puisse pas y voir de dérogation 

lorsque ces dem andes sont im portantes et q u ’elles correspondent à un 

problèm e im portant de l’économie du départem ent.

M. le Président

M. le D r V im eux

M. le Président

M. le D r Vim eux

M. le Dr des Etages

M. le Président

: Q uelqu’un veut-il encore s’exprim er sur cette question ?

M. le D r Vimeux, vous avez la parole.

: Je  vous fais rem arquer qu’en effet, les 25 000,00 F dem andés étaient 

à inscrire au budget prim itif 1982, mon intervention to u t à l’heure 

c ’était to u t simplement pour vous faire rem arquer qu’il ne fallait pas, 

parce que c’était inscrit au budget prim itif 1982, que ce soit en dim inution 

de la subvention qui pourrait être dem andée dans les délais norm aux, 

mais il est bien évident que si on a la possibilité de faire un geste im portant 

avant, cela me paraît quand même dans la situation actuelle de l’agriculture 

une chose intéressante.

: Oui, j ’ai bien compris, mais enfin il y a un  certain nom bre de règles de 

gestion q u ’il ne faudrait to u t de même pas transgresser tou tes les fois que 

nous avons une session.

Q u’en pense l’assemblée ? M. Harris a fait une proposition qui me 

paraît sage pour régler ce cas particulier, je  pense que c’est la meilleure 

solution. Il est bon que nous veillions, à ce principe de subventions 

dem andées avant le 30 septem bre de chaque année, sinon nous allons, 

avec un certain laxisme, arriver à des déséquilibres financiers im portants. 

Il n ’est pas possible de continuer ainsi. Il faut, à  m on avis plus de rigueur. 

Il y a des exceptions je  suis d ’accord avec vous M. Cabarat, mais je  pense 

q u ’il faudrait les reprendre sous la forme indiquée par M. Harris, celle que 

vous avez préconisée également, M. le Dr Vimeux, c’est-à-dire celles de 

subvention d ’équilibre.

: C’est m arqué budget prim itif, c ’est-à-dire que c’était acquis pour le

budget prim itif 1982, on ne revient pas en arrière à ce point de vue là.

; Je  répète une observation que l’on fait avec M. Guillaume qui est à côté 

de moi, une subvention d ’équilibre, c ’est un m ot qui peut-être va trop  loin 

car à  ce m om ent là, on peut nous dem ander n ’im porte quoi par la voie 

d ’une subvention d ’équilibre.

; Je  suis bien d ’accord aussi, disons un rajustem ent dans les cas 

exceptionnels. Nous avons joué sur des synonymes. Je  pense q u ’il est bon



que nous ayons cette discussion aujourd’hui, nous en avons eu plusieurs 

d ’ailleurs, à ce propos, et ce que je  voudrais, c ’est q u ’il y ait plus de rigueur 

en ce qui concerne l’octro i des subventions dem andées tardivem ent. 

Nous sommes avant to u t une Assemblée budgétaire, il ne faut pas l ’oublier. 

Personne ne veut plus s’exprim er ! Sous le bénéfice de ces observations, 

le rapport est adopté.

ASSOCIATION NIVERNAISE  POUR L ’AIDE AUX MERES DE FAMILLE 

DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 47.

Rapport de M. Durif :

Votre 3èm e Commission a dem andé que les dem andes de subventions présentées à l’occasion 

de la D.M. 1. soient soumises à l’examen de la commission spécialisée des subventions e t la commission 

des sports.

Celles-ci se sont réunies le 10 ju in  dernier.

V otre 3cme Commission vous propose d ’adopter les conclusions des commissions spécialisées 

(voir état jo in t au rapport 44) : mères de famille : 40 000,00 F.

Adopté.



ATTRIBUTION D ’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 

A L ’A.S.A.  VAUZELLES - SECTION GYMNASTIQUE

Numéro 49.

Rapport de M. le Préfet :

Rapport de M. Durif :

Votre 3ème Commission a dem andé que les dem andes de subvention présentées à l’occasion 

de la D.M. 1. soient soumises à  l’examen de la commission spécialisée des subventions e t la commission 

des sports.

Celles-ci se sont réunies le 10 ju in  dernier.

Votre 3ème Commission vous propose d ’adopter les conclusions des commissions spécialisées 

(voir rapport 44 état jo in t).

La 1ère Commission ne retient pas la dem ande.

M. Harris : Le problèm e s’était posé à cette commission au sujet du Théâtre de

l’Eclipse et de la dem ande de subvention qui avait été proposée lors de 

notre 1ère session extraordinaire par le rapport 87 de M. M artin, et la 

commission des finances, reprenant les conclusions du rapport de 

M. M artin, de la 3ème Commission propose que les 100 000,00 F 

qu i étaient prévus à  cette session soient adoptés, puisque en effet, 

les deux réserves qui avaient été présentées par la 3èm e Commission 

o n t été respectées.

M. le Président : Je  vous remercie, mais je  fais rem arquer q u ’il s’agissait d ’une décision

du Conseil général qui reste m aître effectivem ent de ses actes et de ses 

décisions. On avait décidé dans ce sens, ce n ’est pas une nouvelle dem ande, 

donc, nous sommes logiques avec nous mêmes, il n’y a pas transgression 

des règles que nous nous sommes imposées.

Adopté.
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VOIRIE  D EPARTEM ENTA LE 

DECISION MODIFICATIVE N° 1 DE 1981

Num éro 35.

Rapport de M. le Préfet :

Rapport de M. Grosjean :

Les propositions de décision modificative n° 1 au budget 1981, concernant la voirie 

départem entale qu i vous sont soumises se résum ent ainsi q u ’il suit :

A  - En dépenses :

En dehors des virem ents de crédits, et, exprimé en crédits de paiem ent : 3 689 016,23 F, 

soit plus 3,35 % par rapport au budget p rim itif 1981, contre 3 849 039,47 F à la D.M. 1. 1980, ce qui 

représentait 4,20 % sur le budget p rim itif 1980.

/ - Section d'investissement -

Sous-chapitre 901-0 - Equipem ent en m oyens techniques -

Transfert de crédit de 10 000,00 F d ’article à article pour frais d ’étude et de dossier 

concernant le Centre d ’exploitation d ’Anlezy.

305 000,00 F pour acquisition de m atériel, outillage et mobilier, m atériel de transport 

routier (un chargeur et un fourgon, prévus en autorisation de programme au B.P. 1981), et com plém ent 

de crédit pour extension des bureaux de la subdivision de Clamecy (également prévu en autorisation de 

programme au B.P. 1981).

Sous-chapitre 901-10 - Equipem ent de la voirie routière -

Sur l ’opération C.D. 978, D om m artin la D étorbe, transfert de 58 852,48 F  des postes études 

et acquisitions foncières au poste travaux.

Sur l’opération C.D. 977, virages de Pont Saint Ours, transfert de 100 000,00 F  du  poste 

travaux au poste acquisitions foncières.

Sur l ’opération C.D. 958, Bazolles Corbigny, transfert d ’article à article du fait q u ’elle a été 

retenue au program m e subventionné par le Ministère de l’Intérieur.

59



Sur l’opération C.D. 10, entre le C.D. 978 et le C.D. 18, transfert de 40 000,00 F au

sous-chapitre 936-5, du fait q u ’une partie des travaux sera réalisée en régie.

1 000 000,00 F  à l’article 233-5, grosses réparations, programme départem ental,

conform ém ent à votre décision du 21 janvier 1981, adoptan t un programme annuel com plém entaire 

d ’opérations isolées.

250 000,00 F au même article, pour reconstitution du crédit prélevé sur l’opération

C.D. 223, pour reconstruction d ’urgence du pont de Beaum ont la Ferrière.

Sous-chapitre 910-10 - Programme pour l’Etat -

6 8  878,99 F inscrits pour ordre, constatant l’engagement du départem ent, de participer 

pour un tiers aux charges d ’em prunt du  S.I.V.O.M. de l’agglomération de Nevers pour les travaux 

d ’élargissement de la R.N. 7 à la sortie Nord de Nevers.

6  464,62 F  pour la participation à verser à ce titre  en 1981.

/ /  - Section de Fonctionnement - 

Sous-chapitre 932-24 - Ensembles immobiliers et mobiliers -

8  534,51 F pour l’indem nité versée par l’assurance pour le bâtim ent de

C hâteauneuf Val de Bargis, sinistré en 1980.

Virement de 20 000,00 F d ’article à article pour primes d ’assurances-dommages concernant 

les Centres d ’exploitation de Lormes, D ornes, Clamecy.

Sous-Chapitre 936-2 - Entretien et réparation de la voirie -

200 000,00 F en raison des dommages subis au cours de l’hiver, notam m ent dans le Morvan.

Sous-chapitre 936-3 - Déneigement -

650 000,00 F pour reconstitution des stocks de sel et règlement des travaux de déneigement 

très im portants de l’hiver dernier.

Sous-chapitre 936-4 - Frais exceptionnels pour la voirie -

Virement de 2 000,00 F d ’article à article pour photographies pour études (C.D. 977).

Sous-chapitre 936-5 - Travaux d'équipement en régie -

1 195 950,54 F don t 40 000,00 F transférés du sous-chapitre 901-10, concernant le C.D. 10,

et 1 155 950,54 F rétablissem ent de crédits non em ployés en 1 980.
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S o u s -c h a p itre  9 3 6 -5 0  - T ra v a u x  d 'a m é n a g e m e n t d 'i t in é ra i r e s  to u r is t iq u e s  en  rég ie  -

4 187,77 F  reliquat disponible à  la clôture de l’exercice 1980.

B - En recettes :

Un m ontan t to ta l de 1 709 017,30 F.

/  - Section d'investissement - 

Sous-chapitre 901 -10 - Equipement de la voirie -

145 000,00 F à titre  de com plém ent sur le B.P. 1981, pour subvention du Ministère de 

l’Intérieur, ancien F.S.I.R .-02.

Sous-chapitre 910-10 - Programme pour l’Etat -

6 8  878,99 F recette pour ordre correspondant à la participation du départem ent à la charge 

d ’em prunt du S.I.V.O.M. de Nevers pour élargissement de la R.N. 7.

/ /  - Section de Fonctionnement - 

Sous-chapitre 936-1 - Participation de l ’Etat -

295 000,00 F pour com plém ent de subvention pour routes nationales secondaires transférées 

dans la voirie départem entale.

Sous-chapitre 936-5 - Travaux d'équipement en régie -

1 195 950,54 F  correspondant à  la prévision de dépense prévue au sous-chapitre 936-5. 

Sous-chapitre 936-50 - Aménagement d'itinéraires touristiques - 

4 187,77 F pour ordre.

Votre 2ème Commission vous propose d ’adopter l’ensemble de ces propositions, en portant 

toutefois le crédit du sous-chapitre 936-2 - Entretien et réparation de la voirie à 500 000,00 F au lieu 

des 200 000,00 F  proposés par M. le Préfet, pour tenir com pte des très graves dommages subis par les 

routes, notam m ent du Morvan, au cours de l’hiver passé, d ’où un to ta l de dépenses de 3 989 016,23 F.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par M. Grosjean au nom de la 2ème Commission 

votre 1ère Commission donne un avis conform e.

Adopté.
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DECISION MODIFICATIVE N° 1 

CANAL LAT ERAL A LA LOIRE 

REST AU RA TION  DE L ’IT I NE RAI RE  LE GUETIN - CHALON SUR SAONE

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 38.

Rapport de M. le Dr Dollet :

La 3ème Commission donne son accord pour l’inscription d ’un crédit supplém entaire de 

200 000,00 F  au projet de la D.M. 1., chapitre 910-110 article 130-107.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptant les conclusions du rapport présenté par M. le Dr D ollet, au nom  de la 

2ème Commission, votre 1ère Commission donne un  avis conform e.

Adopté.

ETUDE SUR LES RESSOURCES EN G RAN UL ATS  ET EAUX SOUTERRAINES 

DANS LE VAL D ’ALLIER  EN AVAL DE MOULINS

Rapport de M. le Préfet :

N u m é ro  3 3 .
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Rapport de M. Girand

L a 2 è m e  C o m m iss io n  d o n n e  so n  a cc o rd  a u  r a p p o r t  d e  M . le P ré fe t.

Adopté.

F E RM ET U RE  DE L ’ATE LIE R POTAIN A SAINT P IERRE LE MOUTIER

Rapport de M. le Préfet

Num éro 55.

Rapport de M. Martin :

Dans le cadre d ’un  plan de restructuration de l’entreprise, les établissem ents Potain, 

on t décidé récem m ent la ferm eture de l’atelier de Saint Pierre le Moutier qui occupe 35 personnes, 

atelier pourtan t fiable.

A la suite de mouvements de personnel, appuyés par des élus départem entaux, le com ité 

central d ’entreprise du groupe, s’est réuni e t la direction a proposé le m aintien de 15 emplois sur place 

et le transfert de 2 0  autres.

Des discussions sont en cours actuellem ent et des interventions on t été faites par des 

membres de notre assemblée auprès de M. Jo x e , nouveau ministre de l’Industrie.

Dans ces conditions, il convient donc d ’attendre le résultat de ces discussions et de rester 

en liaison avec les représentants du personnel.

M. le I*résident : M. le Préfet, vous avez la parole.

M. le Préfet : La décision est prise de m aintenir une activité à Saint Pierre le Moutier.

J e  ne pouvais pas l’écrire, cela rem onte à il y a huit jours.
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M. le Président : C’est-à-dire q u ’il a une annulation des lettres de licenciem ent, et il y a

maintien de 15 emplois sur place, mais il y a 20 transferts à Moulins. 

De tou te  façon, nous en sommes à une période de réflexion, 

et M. le Ministre de l’Industrie a été saisi effectivem ent. C’est to u t ce que 

je  peux dire à l’assemblée pour le m om ent, nous attendons les résultats 

de la com m unication q u ’il va faire.

Pas d ’autres observations, le rapport est adopté.

DECISION MODIFICATIVE N° 1 

PRESENTATION D ’UNE ETUDE SUR LES PLANTATIONS ET LA MISE 

EN V AL EU R DU PAYSAGE SUR LE CANAL DU NIVERNAIS 

SECTION CONCEDEE CERCY LA T OU R  - SARDY

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 37.

Rapport de M. Gauthé :

Dans le cadre de relance touristique des canaux à petit gabarit et suite à l’étude faite par 

la D irection de l’Urbanisme pour une replantation le long du canal du Nivernais, partie concédée au 

départem ent, pour une mise en valeur, il serait bon de prévoir de nouvelles plantations dans les zones 

qui en sont dépourvues.

Une première tranche a été estimée à 200 000,00 F et la direction de l’Urbanisme et des 

Paysages participerait au financem ent à 50 % de la dépense.

Votre 2ème Commission donne un avis favorable pour que le départem ent accepte la

m aîtrise d ’ouvrage de l’opération et pour que le financem ent à 50 % représentant une dépense de

100 000,00 F, soit dem andé dans une prochaine session budgétaire. Le dossier défin itif sera présenté 

après exam en détaillé de la préétude et des travaux à envisager en priorité.

Rapport pour avis de la commission des finances, représenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptant les conclusions du rapport présenté par M. G authé, au nom de la

2èm e Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

Adopté.
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F O Y E R  D E P A R T E M E N T A L  D E  L ’E N F A N C E  

D E C I S I O N  M O D I F I C A T I V E  N °  1 D E  1981

Num éro 25.

Rapport de M. le Préfet :

Rapport de Mme Couty :

La 3èm e Commission vous propose d ’approuver les résultats du com pte adm inistratif 1980, 

et les propositions de décision m odificative n° 1 au titre  de l’exercice 1981.

- Com pte  adm in is tra tif -

Section d'investissement : peu de grosses réparations sont nécessaires. Les recettes 

constituées par les am ortissem ents des biens mobiliers et immobiliers font apparaître un im portant 

excédent qui s’ajoute au report des années antérieures. Pour l’exercice 1980, cet excédent cum ulé ressort 

à  263 330,18 F.

Section de Fonctionnem ent :

R ecettes : 12 919 journées on t été réalisées, soit une occupation de —2 0 %  de celle

escomptée.

Dépenses : en raison de cette baisse d ’occupation, les besoins o n t été m inorés e t se chiffrent 

à 2 128 100,00 F.

Les recettes s’élevant à 1 662 732,13 F pour la 1ère fois, un déficit est enregistré qui est 

de 465 368,41 F.

-D é c is io n  m od ifica tive  n° 1 -

En Investissement : report de l’excédent de l’exercice antérieur.

En Fonctionnem ent : après 4 mois de fonctionnem ent, on constate encore une baisse 

d ’occupation : 4 545 journées réalisées au lieu de 4 6 6 6  prévues.

Cependant, il semble prém aturé de modifier ce budget don t les prévisions sont pour le 

m om ent maintenues.



Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général

A doptan t les conclusions du rapport présenté par Mme C outy, au nom  de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conforme.

Adopté.

MAISON MATER NEL LE  D EP A RTE ME N TA LE  DE GARCHIZY 

DECISION MODIFICATIVE N° 1 DE 1981

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 26.

Rapport de Mme Couty :

Votre 3ème Commission vous dem ande d ’approuver les résultats du com pte adm inistratif du 
budget de l’exercice 1980 e t la proposition de décision m odificative n° 1.

- Com pte adm in is tra tif 1980 -

Section d 'investissem ent : en D.M. 1. les recettes prévues on t été augmentées de l’inscription 

de l ’am ortissem ent des travaux de réfection de la chaufferie et du report des excédents des exercices 

antérieurs. Une subvention de 6  625,00 F du fond d ’équipem ent des Collectivités locales e t une 

régularisation au com pte 27 en fixent le m ontant à 199 393,04 F.

En dépenses : en raison de la situation préoccupante de l’établissem ent, il a été décidé de 

surseoir à tous travaux d ’aménagement et de réfection im portants, elles s’élèvent à 40 753,52 F.

Section de F onctionnem ent : les dépenses réalisées s’élèvent à 2 832 676,10 F soit — 11 % 

de l ’estim ation faite au budget primitif.
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-1 4  673 journées enfants et 2 368 journées Maison m aternelle. Le bilan de l’exercice est de 

8  475 journées enfants et 2 973 journées Maison maternelle.

Le m ontant to tal des recettes étan t de 2 023 913,46 F, il apparaît un déficit de

— 808 762,64 F , qui avec les reports des résultats antérieurs, porte à — 1 6 8 8  310,19 F le m ontant des 

déficits cumulés.

- Décis ion  m od ifica tive  n° 1 -

Section d'investissement ;e n  recettes : 158 703,73 F à  inscrire. En dépenses : 25 698,73 F 

se répartissant ainsi :

- 33 005,00 F au com pte 212 pour les bâtim ents

- 60 000,00 F au com pte 214 pour le matériel

- 40 000,00 F au com pte 215 pour le m atériel de transport.

Section de Fonctionnem ent : seulem ent des mouvements internes opérés au niveau des

divers com ptes.

Les conditions d ’admission on t été élargies et on t permis l’accueil de femmes en détresse 

et de leurs enfants ju squ ’à  l ’âge de 6  ans, ce qui a influé sur le niveau de l ’occupation de l’établissement 

au cours du 1 er trim estre de cette année.

Au 31 mars 1981, en Maison m aternelle, sur 865 journées enregistrées, on relève 

414 journées provenant de ces cas particuliers. En section enfants, sur 2 665 journées, 810 sont au titre  

des enfants accom pagnant leur mère.

Les prévisions, grâce à  cette nouvelle organisation sont donc respectées, elles étaient de 

640 journées en Maison m aternelle et 2 500 pour les enfants, mais elles ne perm etten t pas de conclure 

à un redressement défin itif de la situation de l’établissem ent. Cette expérience est à poursuivre. 

M. le D irecteur départem ental des Affaires sanitaires et sociales, doit prendre tou tes dispositions utiles 

pour la mise en application de la circulaire n° 81-5 du  23 janvier 1981, préconisant l’op tique de la 

politique d ’aide sociale à l’Enfance.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptant les conclusions du rapport présenté par Mme C outy, au nom de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un  avis conform e.

C es p ré v is io n s  a v a ie n t e u  p o u r  b ase  :

Adopté.
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REPRESE NTA TIO N DU CONSEIL GE N E RA L  AU SEIN 

DE LA COMMISSION DEPA RTE ME NTA LE  DES MONUMENTS HISTORIQUES

Rapport de M. le Préfet

Numéro 50.

Rapport de Mme Couty :

La 3èm e Commission vous propose :

M. Harris et M. Girand comme membres titulaires.

Mme Lavergne et Mlle Chamberland com m e membres suppléants.

Pour la commission départem entale des Sites et de l’Environnem ent qu i remplace la 

commission départem entale des Sites, Perspectives et Paysages, ainsi que la commission départem entale 

d ’Urbanisme.

La 3èm e Commission propose, en tem ps que membres titulaires : M. le D r Vimeux et 

M. M artin ; et membres suppléants : M. G irand et M. Grosjean.

Adopté.

PROGRAMME COMPLEMENTAIRE DES TR A V AU X  DE GROSSES 

REPARATIONS ET D ’ENTR ETIE N A REALISER DANS 

LES BATIMENTS DEPARTEMENTAUX

M. Paganie J ’ai un com plém ent à apporter au rapport n° 1 0  de ce m atin, dans le 

programme com plém entaire des travaux de grosses réparations. 

M. le Préfet, nous proposait d ’inscrire deux millions au chapitre pour 

la cité adm inistrative. Après accord avec la commission des finances, 

e t pour le financem ent de certaines choses, votre 2cme Commission 

vous propose d ’inscrire 1 000 000,00 F au chapitre 900, cette somm e est 

gagée par un em prunt de 500 000,00 F à  souscrire dans le cadre du 

financem ent global de la section d ’investissement au chapitre 927.

M. le Président Pas d ’o b se rv a tio n s  su r  c e t te  m o d if ic a t io n  ! E lle  est a d o p té e .
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PROPOSITIONS BUDGETAIRES  COMPLEMENTAIRES  PRESENTEES 

AU TIT RE  DE L ’ANNEE 1981 PAR LE  C ENT RE D ’INFORMATION 

ET D ’ORIEN TATIO N DE NEVERS

Num éro 17.

Rapport de M. le Préfet :

Rapport de Mme Lavergne :

Lors de votre 1ère session extraordinaire du 21 janvier 1981 et bien que pro testan t contre 

ce transfert de charge, votre assemblée avait voté un crédit de 187 500,00 F pour financer les 

investissements et le fonctionnem ent du  Centre d ’inform ation et de D ocum entation de Nevers et de son 

annexe de Decize. Dans la perspective de l’étatisation du C.I.O. à com pter du 1er septem bre 1981, 

ce crédit représentait les frais de huit mois de fonctionnem ent du Centre.

Or, cette mesure d ’étatisation ne pourra intervenir q u ’au cours de l’année 1982 et

Mme la D irectrice du Centre nous dem ande l ’inscription à la D.M. 1. d ’une somme de 36 100,00 F

pour les frais de fonctionnem ent des quatre  derniers mois de l’année.

Insistant sur la nécessité de hâter la procédure d ’étatisation du C.I.O ., votre

3èm e Commission vous propose l’inscription de cette somme à la D.M. 1.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptant les conclusions du rapport présenté par Mme Lavergne, au nom de la 

3cme Commission, votre 1ère Commission donne un avis conform e.

Le crédit de 36 100,00 F est à inscrire à la décision m odificative n° 1.

Adopté.
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CREATION D ’UNE BOURSE DE RECHERCHES ANNUELLE 

POUR UN ETUDIANT NIVERNAIS  EFFEC TUA NT  DES RECHERCHES 

AU CENTRE DE RECHERCHES GEOPHYSIQUES DE GARCHY

Numéro 21.

Rapport de M. le Préfet :

Rapport de Mme Lavergne :

Le Centre de recherches géophysiques de G archy, rattaché au C.N.R.S., forme des 

chercheurs dans les domaines de la géophysique. Cet établissem ent est d 'un  in térêt considérable pour 

notre départem ent. En vue d ’encourager la recherche de haut niveau dans la Nièvre, votre 

3ème Commission vous propose d’attribuer une bourse à un étudiant nivernais qui préparera à Garchy 

une thèse sur un sujet qui intéressera la Nièvre.

Cette bourse s’adressera à un étudiant de l’enseignement supérieur, 3èm e cycle, du niveau 

doctorat. Il sera proposé par le Centre de Garchy et la décision finale reviendra à la commission 

départem entale. Cette bourse sera d ’une durée m axim um  de 3 ans, renouvelable annuellem ent et 

d ’un m ontant de 3 000,00 F mensuels. C’est pourquoi votre 3ème Commission vous propose d ’inscrire 

à cet effet la somme de 36 000,00 F à la D.M. 1.

Avis conform e de la 1ère Commission.

M. le Dr Vimeux : Est-ce réservé aux étudiants d ’origine nivernaise ?

Mme Lavergne : Oui, c ’est un étudiant nivernais.

M. le D r Vim eux : Oui, parce qu’il y a des m utations au sein de cet établissem ent, il y en a

qui viennent d ’autres régions.

M. le Président : C’est un nivernais. Pas d ’autres questions, le rapport est adopté.
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CENTRE DE FORMATION D ’APPRENTIS PO LYVALENT DE NEVERS-MARZY 

DEMANDE DE PARTICIPATION FINAN CIE RE DU DEPARTEMENT

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 18.

Rapport de M. le Dr Vimeux :

Le budget prévisionnel du Centre de Form ation d 'A pprentis polyvalent (C.F.A.) de Nevers- 

Marzy, se solde pour 1981, par un  déficit estimé à 201 781,00 F.

Il y est cependant prévu une dim inution im portante des achats ( — 12,27 %) e t une 

augm entation très sensible de la participation des apprentis (+  29,23 %) e t des organismes consulaires 

( +  15,32% ).

Le produit de la taxe d ’apprentissage est prévu en augm entation de 1 2 % par rapport à 

l’année précédente, mais dans le contexte économ ique actuel cette augm entation reste aléatoire.

Actuellem ent parm i les 787 élèves répartis dans les 19 sections, 742 sont originaires du 

départem ent de la Nièvre.

Au cours de l’année 1980, 80 % des apprentis on t trouvé un em ploi à la sortie du C.F.A. 

La 3èm e Commission est, à la m ajorité, contre  la participation financière du départem ent, com pte-tenu 

de l’effort im portant déjà consenti par le départem ent pour la création de ce C.F.A.

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptant les conclusions du  rapport présenté par M. le Dr Vimeux, au nom  de la 

3ème Commission, votre 1ère Commission donne un avis conform e à l’avis de la 3ème Commission 

mais demande que l’Etat fournisse l’effo rt nécessaire pour perm ettre l’équilibre du budget de 

fonctionnem ent de l’année 1981.

Adopté.
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F O N D S  D E P A R T E M E N T A !  D ’E Q U I P E M  ' N T  D E S  C O M M U N E S

Num éro 5.

Rapport de M. le Préfet :

Rapport de M. Bardin :

Le rapport de M. le Préfet concernant le Fonds D épartem ental d ’Equipem ent des Communes, 

appelle votre 3èm e Commission à déterm iner en prem ier lieu, le m ontan t de la do ta tion  1982.

Reprenant les propositions exprim ées, votre 3ème Commission vous propose une do ta tion  de 

5 200 000,00 F  en autorisation de program m e, soit une augm entation de 15 ,55%  par rapport au 

programme 1981 (4 500 000,00 F). Le crédit de paiem ent correspondant restera à  déterm iner au 

m om ent de l ’élaboration du projet du  budget prim itif.

E tudiant ensuite les propositions d ’élargissement du F.D.E.C. formulées par le président 

de la commission départem entale, votre 3èm e Commission écarte to u t d ’abord la mise en garde liminaire 

de M. le Préfet, faisant craindre, sc fondant sur l ’annulation d ’une délibération du Conseil général 

des Landes, q u ’un  élargissement du F D .E .C . e t les m odifications du  règlement q u ’elle im plique, ne se 

traduise par les mêmes conséquences.

Ne doutan t pas de la volonté de décentralisation des pouvoirs, m anifestée par l ’actuel 

G ouvernem ent, votre 3èm e Commission ayant examiné ce projet d ’élargissement du F.D.E.C., 

les procédures relatives au F D .E .C ., au Fonds scolaire et à  l’aide départem entale à la voirie et le bilan 

chiffré de chacun de ces types d ’aide vous fait part des observations et des propositions suivantes :

1) Le F.D.E.C. :

Les règles de procédure concernant le F.D.E.C. dem eurent valables. Il s’avère cependant 

indispensable de rem placer la notion de centim e départem ental et com m unal qui intervient dans les 

critères de répartition  du F.D.E.C. En effet, à  la suite du vote direct des taux d’im position par les 

com munes et le départem ent, conform ém ent aux dispositions de la loi du 10 janvier 1980, les centim es 

départem ental et com munal ne seront plus calculés dès l ’exercice 1982, votre 3ème Commission vous 

propose de m aintenir ce critère de répartition  cette année, ce qui perm ettra de ventiler la do tation 

F D .E .C . 1982 entre les cantons. Il s’avère cependant nécessaire de déterm iner un critère de répartition 

qui pourra être examiné fin 1981 ou début 1982 et qui sera opérationnel pour la répartition  de la 

do tation  1983, M. le Préfet nous fait savoir que les services départem entaux procèdent déjà à l’examen 

de cette question.
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2) Fonds  sco la ire  :

Les règles de procédure admises jusq 1 ici îc s 'c n t valables. Deux élém ents doivent cependant 

être examinés :

a) Le taux  de subvention :

Le taux admis antérieurem ent (70% ) était justifié par le non-rem boursem ent de la T.V.A. 

aux communes. L’incidence du rem boursem ent (+  15 % environ au bou t de deux ans) amène le 

taux réel à 85 %. Votre 3ème Commission vous propose un nouveau taux de 60 % ce qui, com pte-tenu de 

l’incidence du  rem boursem ent de la T.V .A ., est plus avantageux que la situation antérieure.

b) M ontant du  Fonds scolaire :

Ce fonds étan t alim enté par des crédits départem entaux, il est hautem ent souhaitable de 

le réactualiser chaque année.

Votre 3èm e Commission vous propose 1 130 000,00 F pour 1982, ce qui représente 

une augm entation de 13,89 % par rapport à  1981 (992 099,00 F).

3) A id e  départem entale en faveur de la vo irie  com m una le  :

Votre 3ème Commission vous propose les m odifications de procédure suivantes :

- l’aide départem entale à la voirie est répartie annuellem ent,

- le m ontant du programme est fixé par l’assemblée départem entale en m ême tem ps que le 

m ontant du  F.D.E.C. e t du Fonds scolaire,

V otre commission vous propose pour 1982 une somme de 2 600 000,00 F, ce qui représente 

une augm entation de 14,57 % par rapport à 1981 (2 269 264,00 F).

- sur la base de la do tation  annuelle, une do ta tion  indicative com munale est calculée par 

les services préfectoraux selon la form ule actuellem ent en vigueur,

- la do ta tion  cantonale est la somme des do ta tions communales,

-c e tte  do ta tion  est répartie entre les 30 cantons. Il im porte donc de ventiler l’aide accordée 

à la ville de Nevers sur les 4 cantons concernés, au prorata de la voirie com munale correspondante,

- concernant les taux de subvention, votre commission propose pour chaque com m une, 

le taux  F.D.E.C. (35 ou 40 %) ou le taux antérieur s’il est supérieur au taux F.D.E.C.

C om pte-tenu de ces m odifications, la quasi to ta lité  des observations présentées dans le 

rapport qui vous est soumis, deviennent sans objet.

En résumé, le systèm e qui vous est proposé consiste :

- à calculer au plan départem ental et dans le cadre de chacune des aides existantes, la dotation 

cantonale. O n déterm ine donc une do tation  cantonale F.D.E.C., une do tation  cantonale Fonds scolaire,

et enfin une do ta tion  cantonale voirie, selon les critères propres à chaque système d ’aides. Le to ta l de ces 

dotations constituant la do ta tion  globale cantonale,

73



- à laisser au niveau cantonal to u te  souplesse et tou te initiative dans la répartition entre 

les communes,

- à  perm ettre à  chaque com mune d ’affecter to u t ou partie de la somme dont elle dispose,

soit :

- à  un projet de voirie : elle bénéficie alors pour ce projet d ’un taux de 3 5 %  ou 40% , 

ou du taux antérieur dont elle bénéficiait si celui-ci est supérieur à son taux F.D.E.C. ;

- à un projet de travaux dans des locaux scolaires : le taux est alors de 60 % ;

- à un autre programme : la com m une bénéficie du taux habituel (35 % ou 40 %).

Cette form ule présente l ’avantage de perm ettre à une com m une d ’affecter, si elle le 

souhaite, des sommes plus im portantes à certains types de travaux (travaux sur bâtim ents com m unaux 

et travaux de voirie notam m ent).

Parallèlement, l ’adoption de ces dispositions, qui on t reçu l’accord de votre 

3èm e Commission, amène certaines m odifications du règlem ent du F.D.E.C.

A rticle 4 : Supprim er : «Les travaux de petites réparations aux locaux scolaires (dotation  

cantonale).» «Les travaux de voirie».

A rticle 6  : Le nouveau libellé est le suivant :

«La do ta tion  départem entale est constituée par l’apport de trois grandes masses :

- F.D.E.C. proprem ent dit,

- Fonds scolaire cantonal,

- Aide départem entale à la voirie,

qu i représentent respectivem ent 58 %, 13 %, 29 %, de la masse globale.

Ces masses sont réparties entre les cantons ainsi q u ’il suit :

- F.D.E.C. proprem ent dit,

- 30 % en fonction du nom bre de com m unes de chaque canton,

- 80 % des 7 0 %  restant en fonction de la population de chaque canton (soit 56 %),

- les 20 % restant sur les 70 % (soit 14 %) en fonction du rapport, 

centim e départem ental

centim e cantonal

(La ville de Nevers appartenant à quatre cantons com pte pour quatre communes. La valeur 

de son centim e est répartie entre les quatre cantons en fonction du critère population).

La population cantonale à prendre en com pte est celle du recensem ent officiel qui sert en 

matière financière au calcul des subventions et participations.
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La valeur du centim e à retenir est celle qui sert à l’établissem ent des budgets prim itifs du 

départem ent et des com m unes pour le nouvel exercice.

Fonds scolaire cantonal :

Au prorata du nom bre de classes m aternelles et élém entaires par canton ;

A ide départementale à la voirie :

Elle est déterm inée selon une m éthode de calcul qui résulte des décisions prises par le 

Conseil général de la Nièvre lors de sa séance du 13 janvier 1976.

Article 8  : Le taux de subvention alloué aux com m unes est de :

- 60 % pour les travaux de réparations aux locaux scolaires,

-3 5 %  à 4 0 %  (taux F.D.E.C.) pour les travaux de voirie ou le taux F.S.I.R . de cette 

com m une, si ce taux  est supérieur.

- 35 % à  40 % pour tous les autres travaux,

Le taux de subvention alloué aux com m unes pour tous les autres travaux est fonction du 

rapport «im pôt sur les ménages»

population

Pour chaque programme annuel, la moitié des com m unes se voit attribuer un taux égal 

à 35 % (com m unes don t le rapport est le moins élevé) ; l’autre m oitié se voit attribuer un taux de 40 %. 

En ce qui concerne les syndicats intercom m unaux, le taux de subvention est calculé en opérant une 

m oyenne des taux F.D.E.C. des com m unes adhérentes.

Lorsque le projet bénéficie par ailleurs d ’une subvention d ’E ta t ou de la région ou du 

départem ent, au titre  d ’une do ta tion  spécifique, le m ontant global des aides ne peut excéder 50 % de la 

dépense to ta le . Le m ontant de ces aides peut toutefois atteindre 7 0 %  de la dépense to ta le  en cas de 

cumul de subventions allouées au titre  du Plan départem ental d ’équipem ent des cantons, d ’une part, 

et du F.D.E.C. d ’autre part.

Les aides financières accordées au titre  du Fonds D épartem ental d 'Equipem ent des 

Com munes, sont cumulables avec les prêts spéciaux sur 5 ans du départem ent pour les seules com m unes 

dont le centim e est inférieur à 1,00 F . La liste des collectivités bénéficiaires de ces prêts est arrêtée par 

la commission départem entale dans la limite des crédits prévus à ce titre  au budget.

Avis conform e de la 1ère Commission.

le Président Voilà un rapport très com plet, un excellent rapport, ap p e lle -t’il des

observations de la part de l’assemblée ?

M. C a b a ra t,  v o u s  av ez  la p a ro le .

75



M. Cabarat Oui, c’est un  rapport tellem ent dense q u ’il est difficile de l’apprécier 

à la lecture. Je  n ’ai pas très bien compris ce que l’article 4 prévoit en ce 

qui concerne la réparation des locaux com m unaux, et la voirie com munale.

M. le Président

M. Bardin

M. Cabarat

M. Bardin

: M. le R apporteur, vous avez la parole.

: Sur ce point, c’est facile. L’article 4 subsiste dans sa form ulation initiale 

sauf les deux membres de phrases que je  cite qui sont exclus :

- les travaux de petites réparations aux locaux scolaires, dotation 

cantonale,

- les travaux de voirie.

T ou t le reste de l’article dem eure.

Vous avez le tex te , M. Cabarat, vous le prenez. Voulez-vous que je 

vous le lise ?

: Oui, bien volontiers.

: Article 4. «Relèvent de régimes particuliers d ’aide du départem ent, mais

peuvent bénéficier, en com plém ent, du Fonds D épartem ental 

d ’Equipem ent des Com munes, selon les modalités définies à l’article 8 

les programmes suivants :

- les projets relevant du Plan départem ental d ’équipem ent des 

cantons,

- l’adduction d ’eau,

- les  travaux d ’assainissement (eaux pluviales et eaux usées), d ’un 

m ontant supérieur ou égal à 30 000,00 F,

- les travaux de construction ou de grosses réparations des locaux 

scolaires,

- les salles polyvalentes,

- les travaux com m unaux d ’hydraulique agricole.

- les projets relevant du fonds d ’industrialisation départem ental,

- les m onum ents historiques et sites classés et inscrits,

- la collecte et le traitem ent des ordures ménagères,

- l’am énagement et l’am élioration des terrains de camping,

- l ’hébergem ent touristique en milieu rural (gîtes com m unaux),

- l’électrification rurale,

- les travaux de conversion de taillis sous futaie en futaie de chêne.»
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M. Cabarat

M . Bardin

M . Cabarat

M. Bardin

M. le Président

M. le Préfet

M. Cabarat

M. le Président

M. Bardin

: Je com prends que ies réparations aux locaux com m unaux et les travaux 

sur la voirie canton;’*e sont exclus du F.D.E.C. cantonal.

; Je  crois que M. Cabarat n ’a pas très bien suivi.

: J ’ai suivi, mais je n’ai pas très bien compris.

: C’est le contraire, il a mal interprété.

; M. le Préfet, vous avez la parole.

; Y a-t’il la possibilité de faire des programmes spécifiques différents du 

F.D.E.C. ? Dès l’instant où le F.D.E.C. s’occcupe des travaux scolaires, 

il n ’y a plus lieu d ’avoir des programmes spécifiques, sauf pour les grosses 

réparations. Ce qui est intégré dans le F.D.E.C. n’a plus de raison de faire 

l’objet d ’un programme spécifique. Il faudrait que l’on vous envoie un 

ancien règlem ent et un nouveau.

; Oui, je  me pose des questions sur le fonds scolaire cantonal. A ce niveau, 

je  ne sais pas ce que pensent mes collègues, mais personnellem ent, je  suis 

très gêné com pte-tenu qu’il s’agit de petites communes, e t en général de 

petits travaux, e t que finalem ent les 3/4 des travaux sur les bâtim ents 

scolaires ne sont pas subventionnables sinon autrem ent que par le F.D.E.C. 

Je  m ’inquiète.

: M. Cabarat, M. Bardin va vous répondre.

; Je  crois que M. Cabarat fait une grosse confusion, il oublie q u ’il y a 

quand même, un programme de grosses réparations dans les bâtim ents 

scolaires qui, vous le savez, est modulé en fonction de l’im portance des 

com munes. Pour les grosses com munes, il s’agit de travaux supérieurs 

à 80 000,00 F, pour les com m unes plus petites, de travaux d ’un m ontant 

supérieur à 50 000,00 F. Tous les travaux inférieurs à ce m ontant -il s’agit 

de deux cas différents suivant les communes- en tren t to u t à fait dans la 

vocation du F.D.E.C., avec une nuance im portante, c’est q u ’auparavant, 

ce que l’on pouvait reprocher à la dotation  fonds scolaire, c’était déjà de 

ne pas être actualisée chaque année, alors que, dans ce nouveau cadre, 

elle l’est m aintenant. De plus, étan t très m odique, elle ne pouvait 

finalem ent perm ettre que des travaux très modestes au niveau des

77



M. le Dr Benoist

M. Bardin

établissem ents scolaires des com m unes concernées. Dans le cadre du 

nouveau règlement que la 3cme Commission vous propose, la somme étant 

globalisée, la comin me a i.i possibilité d 'affecter la totalité de la dotation 

don t elle peu t disposer une année donnée, à des travaux dans les locaux 

scolaires, alors q u ’auparavant elle n’utilisait que son fonds scolaire.

Je  crois que ce rapport est excellent, évidem m ent il est un petit peu 

com plexe à la lecture surtou t quand on n ’a pas le contexte sous les yeux. 

Je  vous dem ande, M. le Président, s’il serait possible de faire un digest de 

ce rapport qui pourrait être com m uniqué à tous les conseillers généraux 

afin q u ’ils puissent s’y retrouver quand ils seront devant leurs maires, 

avec le contexte du rapport lui-même. Cela perm ettrait d ’expliquer ce que 

vient de dire notre collègue Bardin, ce qui n ’apparaît pas toujours très 

clair à la lecture. Ce qu’il faudrait surtout, c’est tirer la philosophie de ce 

changem ent, une souplesse encore plus grande des sommes qui sont mises 

à la disposition des conseillers généraux pour la répartition  des trois 

disciplines, c’est cela q u ’il faut expliquer dans le petit digest, que l'on 

peut passer d’une discipline à une autre pour faire des opérations. 

Par exem ple, si vous avez une de vos com m unes dans votre canton qui 

une année, ne veut pas se servir des fonds départem entaux qui lui sont 

affectés, elle peut, comme précédem m ent, mais en somme d ’argent, 

faire une avance à une autre com mune qui lui remboursera l’année 

suivante, c ’est bien cela que j ’ai compris.

Je vais répondre très brièvem ent au Dr Benoist. Ce qui é tait admis 

antérieurem ent dem eure au niveau des usages, dans chacun de nos cantons 

bien entendu. Le nouveau règlem ent sera com m uniqué à tous les conseillers 

généraux. Il y a très peu de m odifications puisque, vous l’avez vu, il n’y a que 

trois articles qui sont modifiés. Je  crois que ce qui est fondam ental au niveau 

de ce F.D.E.C. modifié, c’est une très grande souplesse d’utilisation. Je  vais 

prendre un exemple très simple : imaginez une com m une qui, théoriquem ent, 

com pte-tenu des ventilations admises jusqu’ici, disposait de 8 000,00 F pour 

son ancien F.D.E.C., de 3 000,00 F pour son fonds scolaire, -on arrive donc à 

1100 0 ,0 0  F, de 7 000,00 F pour l’aide départem entale à la voirie- 

11 000,00 F +  7 000,00 F =  18 000,00 F. Ces 18 000,00 F, com m e le disait 

le Dr Benoist, il peu t se faire que cette com m une n’en ait pas l’utilisation 

une année donnée, mais il peut se faire aussi qu’elle souhaite utiliser 

la totalité de cette somme comme subvention par exemple, à des travaux 

dans ses locaux scolaires auquel cas elle pourra financer ces travaux sur une 

base de 60 % de subvention, elle peut également affecter cette somme en 

totalité sur d’autres bâtim ents com m unaux avec bien entendu son taux 

F.D.E.C. habituel qui peu t être de 35 ou 40 %, elle peu t affecter la totalité 

de cette somme à des travaux de voirie avec soit son taux F.D.E.C. ou son 

taux F.S.I.R. antérieur s’il est supérieur au taux F.D.E.C., et 

elle peu t ventiler e t m oduler cette subvention entre deux
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ou trois programmes -pourquoi pas- avec bien entendu les taux adaptés 

à chacun de ces programmes. Il y aura, je  le répète, une très très grande 

souplesse d’utilisati<-n.

M. le Président

M. Cabarat

M. le Président

M. D urif

M. Cabarat

M. D urif

: M. Cabarat, vous avez la parole.

: C’est une mesure intéressante que je  n ’avais pas très bien com prise, mais 

il reste quand même qu’au niveau du fonds scolaire, je prends l’exemple 

de m on canton, -je le cite de m ém oire, si je  me souviens b ien ,-j’ai dans le 

canton de Prémery 23 classes e t j ’avais l’année dernière une dotation 

fonds scolaire de l’ordre de 20 000,00 F ce qui veut dire que si j ’avais eu 

une com m une qui fasse 50 000,00 F de travaux, j ’aurais bénéficié des 

grosses réparations, e t m alheureusem ent ce sont de petites communes, 

et je  pense que le régime auquel ces petites com m unes sont soumises, 

n’a rien de com parable avec celui auquel sont soumises les grosses 

com m unes parce que finalem ent, je  veux bien adm ettre qu’elles ont la 

possibilité d ’utiliser le F.D.E.C., mais je  ne vois pas pourquoi une grosse 

com m une, elle, a le fonds scolaire en to ta lité  sans l’im puter sur son 

F.D.E.C., e t qu ’une petite com mune soit obligée de l’im puter sur son 

F.D.E.C.

: M. Durif, vous avez la parole.

: J e  voudrais faire observer qu’il ne s’agit pas de travaux d ’entretien , mais 

de gros travaux, et que l’on a pris justem en t la décision de rabaisser de 

80 000,00 F à 50 000,00 F le plafond en faveur des petites communes, 

en faveur des grosses réparations. Je  crois, au coût où sont les travaux 

actuellem ent, que le plafond de 50 000,00 F, s’agissant de gros travaux 

me paraît quand même bon, je  m ’étonne que l’on ne puisse pas arriver à 

cette somme là dans les petites communes, si vraim ent il y a de gros 

travaux.

: 20 000,00 F ou 30 000,00 F de réparations de toiture pour une petite 

com m une sont de gros travaux et de grosses dépenses par rapport au 

budget.

Il serait urgent que le nouveau règlement du F.D.E.C. soit adresse aux 

conseillers généraux dans la mesure où la coutum e voulait que l’on 

réunisse à cette période de l’année les maires du canton pour leur 

dem ander d ’élaborer avant la rentrée de septem bre leurs projets, et de
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M. le Président

M. Bardin

M. le Président

M. Guillaume

M. le Président

M. Paganie

M. le Président

préparer leurs devis. C’est pourquoi je  pense q u ’il serait urgent que l’on 

connaisse le m ontant de la do tation  cantonale et le nouveau règlement. 

Quand je  dis urgent, disons que je  souhaiterais que la procédure soit 

accélérée pour tenir com pte des obligations de chacun, départs en 

vacances, etc...

: Nous tiendrons com pte de cette rem arque, M. Durif. M. Bardin, vous avez 

la parole.

: M. le Président, je  crois que l’intervention de M. Cabarat sort de l’objet 

du rapport. Son observation concerne les grosses réparations aux 

bâtim ents scolaires, les gros travaux dans les bâtim ents scolaires. Il a l’air 

de contester finalem ent ce m ontan t de 50 000,00 F, minimum, qui est 

dem andé aux petites communes. S’il souhaite poser cette question, cela 

peu t faire l’objet d ’un autre rapport, mais en aucun cas cela ne peut être 

abordé ici, au niveau du F.D.E.C. Ce n ’est pas du to u t l ’objet du rapport 

que j ’ai présenté. Celui-ci concerne les petites réparations courantes, 

c’est-à-dire celles qui sont situées au-dessous de ce seuil de 50 000,00 F.

: Cette explication vous satisfait-elle, M. Cabarat ?

Pas d ’autres observations ! M. Guillaume !

: Je  voudrais faire rem arquer q u ’il y a une petite m odification dans le taux 

des travaux scolaires. Com pte-tenu de la récupération de la T.V .A., il faut 

envisager également les gros travaux scolaires, et par conséquent, y a - t’il 

un alignem ent avec les gros travaux scolaires ? C’est la question que to u t 

le m onde va se poser.

: En fonction de la récupération de la T.V.A. ?

En fonction des gros travaux que nous rencontrons souvent, il paraît 

souhaitable que ce soit ramené à 60 % com pte-tenu de la récupération 

de la T.V .A., m aintenant possible.

• Finalem ent, cela fera un  taux de 7 5 %  au lieu de 70% , c’est donc une 

am élioration. Je  pense q u ’il paraît raisonnable d ’agir de cette sorte. 

Pas d ’autres observations ! Le rapport est adopté. M aintenant, M. Grosjean 

vous pouvez rapporter sur le rapport n° 6.



M. Grosjean Oui, M. le Président, il est en quelque sorte d ’ailleurs presque superflu, 

mais enfin, je  vous le lis néanmoins.

ETABLISSEMENT DU PROGRAMME TRIENN AL 1982-1984 

D ’AIDE F INANCIERE DU DEP ARTEMENT EN FAVEUR 

DE LA VOIRIE  COMMUNALE

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 6.

Rapport de M. Grosjean :

Com pte-tenu des conclusions de votre 3ème Commission, concernant le rapport n° 5, 

consacré au Fonds D épartem ental d ’Equipem ent des Com m unes (F.D.E.C .) e t des propositions de 

cette commission à ce sujet, tendant à l’élargissement du F.D.E.C. par incorporation en son sein du 

fonds scolaire cantonal, d ’une part, et de l’Aide D épartem entale à la Voirie Com m unale, d ’autre part, 

propositions qui on t recueilli, sur le principe, l’assentim ent de votre 2èm e Commission.

Votre 2ème Commission vous propose : de décider que, à dater du 1er janvier 1982 -

1) l’Aide D épartem entale à la Voirie Com m unale deviendra, pour chaque com m une, une 

attribu tion  annuelle, calculée sur la base des critères actuels, dans le cadre du F.D.E.C. élargi ;

2) les taux de subvention qui lui sont applicables seront pour chaque com m une, ceux du 

F.D.E.C. ou le taux antérieur s’il est supérieur au taux du F.D.E.C. ;

3) pour l’année 1982, son m ontan t global s’élèvera à 2 600 000,00 F, soit une augm entation

de 14,57 % par rapport au m ontan t 1981, de manière à tenir com pte de l’évolution de l’indice des coûts 

er» matière de travaux publics, au lieu de 2 500 000,00 F proposés par M. le Préfet dans son rapport, 

qui n appliquait à la do ta tion  1981 q u ’une augm entation de 9 ,23%  ;

4) le crédit afférent à l’aide com plém entaire aux com m unes des cantons m ontagneux pour

cigeinent et sablage dem eurera distinct, e t s’ajoutera à la do ta tion  de l’A.D.V.C. ;

5) un rapport spécial annuel sur l’A.D.V.C. continuera à être soumis à la 2ème Commission ;
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inchangé.

6) so u s  ré serv e  d e s  m o d if ic a t io n s  su s-én o n c ée s , le rè g le m e n t a c tu e l  d e  l ’A .D .V .C . d e m e u re ra

Rapport pour avis de la commission des finances, présenté par M. Guillaume, rapporteur général :

A doptan t les conclusions du rapport présenté par M. Grosjean, au nom  de la 

2ème Commission, votre 1ère Commission donne un  avis conforme.

M. Grosjean : Les deux seuls points à noter en somme c’est que :

1) Le crédit spécial déneigem ent e t sablage reste à part,

2) La 2ème Commission dem ande q u ’un  rapport annuel lui soit 

soumis concernant la partie aide à la voirie com munale.

AL le Président : Pas de questions ! Le rapport est adopté.

SITUATION DE L ’EMPLOI

Rapport de M. le Préfet :

Num éro 53.

Rapport de M. Clément :

Votre 3ème Commission donne acte de son rapport à M. le Préfet e t reporte l’assemblce 

rem arques qui sont faites dans le rapport n° 54 sur l’em ploi des jeunes gens dans le départem ent.

Adopté.

AL le Président : Il reste quatre rapports financiers.

AL Guillaume : O u i, M. le P ré s id e n t e t  je  d e m a n d e  2 0  m in u te s  d ’in te r ru p t io n .
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M. le Président Nous allons examiner les vœux pendant ce tem ps là , si vous êtes d accoid. 

Suspension de séance pendant 20 minutes.

Rem placem ent de M. Bardin , élu député  

à la présidence de la com m ission départementale

Les m em bres de la commission départem entale viennent de désigner com m e président 

M. Paganie e t com m e vice-président, M. Lam bert, félicitations (applaudissements).

Nous allons m aintenant si vous le voulez bien, passer à la lecture des vœux. Il n ’y a pas de 

vœux concernant la commission des finances. Alors, M. Paganie, veuillez lire les vœux de la commission 

des travaux.

MAUVAIS ETAT DE LA R.N. 151 DANS LA T RA V ER S E E  

DU CANTON DE VARZY

Vœu

Rapport de M. Paganie :

MM. Noël et Bardin on t déposé le vœu suivant :

Les conseillers généraux soussignés,

A ttiren t l’atten tion  des pouvoirs publics sur le mauvais é tat de la R.N. 1 51 dans la traversée 

du canton de Varzy, dans le sens Varzy - Clamecy ;

Il semble que les interventions fréquentes des services de l ’Equipem ent, s’avèrent jusqu ici 

insuffisantes pour m aintenir en é ta t cette portion de roü te de plus en plus fréquentée.

Avis favorable.

Adopté.



R E A L I S A T I O N  D E  LA R . N.  7 A 4 V O I E S

V œ u

R a p p o rt d e  M . Paganie :

M .  G u i l l a u m e ,  a u  n o m  d u  G r o u p e  s o c i a l i s t e ,  a  d é p o s é  l e  v c e u  s u i v a n t  :

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é ,

C o n s i d é r a n t  q u e  l e  d é v e l o p p e m e n t  é c o n o m i q u e  d e  l a  N i è v r e  i m p o s e  u n e  l i a i s o n  r o u t i è r e  

r a p i d e  a v e c  P a r i s  ;

C o n s i d é r a n t  q u e  l e s  é t u d e s  s u r  l ’a m é n a g e m e n t  d e  l a  R . N .  7  s o n t  e n  v o i e  d ’a c h è v e m e n t  ; 

E m e t  l e  v œ u  q u e  l a  r é a l i s a t i o n  d e  l a  R . N .  7  à  q u a t r e  v o i e s  s o i t  p r é v u e  s a n s  r e t a r d  ;

D e m a n d e  é g a l e m e n t  l ’é t u d e  d ’u n e  b r e t e l l e  a v e c  l ’A .  7 1 .

A v i s  t r è s  f a v o r a b l e .

A d o p té .

S U R V E I L L A N C E  E T  M I S E  E N  P L A C E  D ’U N  D I S P O S I T I F  

D ’A L E R T E  D A N S  L E  B A S S I N  D U  B E U V R O N

V œ u

R a p p o rt de  M . Paganie :

M M .  B a r d i n  e t  N o ë l  o n t  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

Les conseillers généraux  soussignés,
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C o n s i d é r a n t  l e s  d é g â t s  o c c a s i o n n é s  p a r  l e s  c r u e s  p r o v o q u é e s  p a r  l e s  c h u t e s  d ’e a u  i m p o r t a n t e s  

d e s  9  e t  1 0  j u i n  d e r n i e r s  à  C l a m e c y  ;

O b s e r v a n t  l e  f a i t ,  q u e  l a  m i s e  a u  p o i n t  d ’u n  s y s t è m e  d ’a l e r t e  a u r a i t  p u  p e r m e t t r e  l a  m i s e  

e n  œ u v r e  d e  m e s u r e s  p r é v e n t i v e s  q u i  a u r a i e n t  d i m i n u e  c o n s i d é r a b l e m e n t  l e s  d o m m a g e s  c a u s e s  a u x  b i e n s  

i m m o b i l i e r s  p a r t i c u l i è r e m e n t  ;

S o u h a i t e n t  q u ’u n e  é t u d e  c o n c e r n a n t  l e  B e u v r o n  e t  l e  S a u z a y  e t  d é b o u c h a n t  s u r  u n e  

é v e n t u e l l e  m i s e  e n  œ u v r e  d ’u n  d i s p o s i t i f  d e  s u r v e i l l a n c e  e t  d ’a l e r t e  s o i t  l a n c é e .

A v i s  f a v o r a b l e  p o u r  é t u d e .

A d o p té .

T U N N E L  S O U S  L A  M A C H I N E  

Vœu

R a p p o rt de  M . Paganie :

M m e  L a v e r g n e  a  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é ,

E m e t  l e  v œ u  q u e  l e s  s e r v i c e s  c o m p é t e n t s  s e  p r é o c c u p e n t  d e  l ’é t a t  d u  t u n n e l  d e  8 0 0  m  q u i  

p a s s e  s o u s  l a  v i l l e  d e  L a  M a c h i n e  ( v o i r  p l a n  c i - j o i n t ) .  C e  t u n n e l ,  q u i  a  c e n t  a n s ,  s e r v a i t  a u t r e f o i s  à  f a i r e  

p a s s e r  l e s  w a g o n n e t s ,  p u i s  l e s  c a m i o n s  d e  c h a r b o n  d e p u i s  l e s  Z a g o t s  j u s q u ’à  l a  g a r e  d u  P r é  C h a r p i n .  

D e p u i s  l ’a r r ê t  d e  l ’e x p l o i t a t i o n  c h a r b o n n i è r e ,  d e u x  e x t r é m i t é s  s o n t  b o u c h é e s  e t  l e  s e u l  p u i t s  d ’a é r a t i o n  

r u e  P a u l  V a i l l a n t  C o u t u r i e r  l ’a  é t é  a u s s i .  A u c u n e  p o s s i b i l i t é  d e  v i s i t e  d e  s é c u r i t é  n ’e s t  o f f e r t e  e t  o n  p e u t  

p e n s e r  q u ’u n  e f f o n d r e m e n t  d e  t e r r a i n  p e u t  s e  p r o d u i r e  e n  s u r f a c e  à  l a  s u i t e  d e  l ’é c r a s e m e n t  d e  sa  v o û t e  

a  P^u s  o u  m o i n s  l o n g u e  é c h é a n c e .

A v i s  f a v o r a b l e  p o u r  é t u d e .

Adopté.
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F . D. E . C .  - R E S E R V E  P O U R  O P E R A T I O N S  U R G E N T E S

Vœu

R a p p o rt d e  Mlle le  D r F ié  :

M M .  L a m b e r t ,  C a b a r a t ,  l e  D r  J o u r n i a c  e t  D u r i f  o n t  d é p o s e  le  v œ u  s u i v a n t  :

S i  l e  F . D . E . C .  e t  s o n  f o n c t i o n n e m e n t  d o n n e n t  s a t i s f a c t i o n  à  la  m a j o r i t é  d e s  M a i r i e s ,  

c e r t a i n e s  p e t i t e s  c o m m u n e s ,  c o m m e  e n  t é m o i g n e n t  p l u s i e u r s  r a p p o r t s  p r é s e n t é s  à  la  c o m m i s s i o n  

d é p a r t e m e n t a l e ,  p e u v e n t  se  t r o u v e r  f a c e  à  u n  p r o b l è m e  u r g e n t  : u n  m u r  d e  s o u t è n e m e n t  q u i  s ’e f f o n d r e  

u n e  t o i t u r e  e m p o r t é e  p a r  l e  v e n t ,  e t c . . .  s a n s  p o s s i b i l i t é  d e  s u b v e n t i o n .

P o u r  r e m é d i e r  à  c e t  é t a t  d e  f a i t ,

L e s  c o n s e i l l e r s  g é n é r a u x  s o u s s i g n é s ,

E m e t t e n t  l e  v œ u  q u ’u n e  p e t i t e  s o m m e  d u  F . D . E . C .  s o i t  m i s e  e n  r é s e r v e  p o u r  l e s  o p é r a t i o n s

u r g e n t e s  ;

P o u r  g a r d e r  à  c e  t y p e  d ’i n t e r v e n t i o n  s o n  c a r a c t è r e  e x c e p t i o n n e l  :

a )  u n e  o p é r a t i o n  n e  p o u r r a i t  ê t r e  r e t e n u e  u r g e n t e  q u ’a p r è s  v i s i t e  d ’u n e  c o m m i s s i o n ,  

c o m p r e n a n t  p a r  e x e m p l e  le  p r é s i d e n t  d e  la  c o m m i s s i o n  d e s  t r a v a u x ,  le  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  d u  c a n t o n ,  

u n  m e m b r e  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  c o n c e r n é e  ;

b )  la s u b v e n t i o n  e n g a g é e ,  c o n s t i t u a n t  e n  q u e l q u e  s o r t e  u n e  a v a n c e ,  s e r a i t  a u t o m a t i q u e m e n t  

r e t e n u e  l ’a n n é e  s u i v a n t e  s u r  l ’a t t r i b u t i o n  d u  c a n t o n .

A v i s  f a v o r a b l e  p o u r  é t u d e .

A dop té .
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C O N S T R U C T I O N  D ’U N  E X T E R N A T  E N  D U R  A U  C O L L E G E  

D E  L U Z Y  E T  E X T E N S I O N  D E S  L O C A U X  D U  C O L L E G E  

D E  M O U L I N S  E N G I L B E R T

Vœu

R a p p o rt de  M lle le F ié  :

M M .  l e  D r  D o l l e t  e t  L a m b e r t  o n t  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L o r s  d e  l a  v i s i t e  d e s  c o l l è g e s  r u r a u x  d u  d é p a r t e m e n t ,  e f f e c t u é e  p a r  l a  c o m m i s s i o n  s p é c i a l i s é e  

d u  C o n s e i l  g é n é r a l ,  l e s  m e m b r e s  d e  c e t t e  c o m m i s s i o n  e t  M .  l ’ I n s p e c t e u r  d ’A c a d é m i e  a v a i e n t  r e c o n n u  

l a  n é c e s s i t é  e t  l ’u r g e n c e  d e s  t r a v a u x  à  e f f e c t u e r  a u x  c o l l è g e s  d e  L u z y  e t  M o u l i n s  E n g i l b e r t ,  t r a v a u x  

i n d i s p e n s a b l e s  p o u r  t e r m i n e r  l a  c o n s t r u c t i o n  d e  c e s  d e u x  c o l l è g e s  c o m m e n c é e  d e p u i s  l o n g t e m p s .

C e s  t r a v a u x  f i g u r a i e n t  é g a l e m e n t  c o m m e  p r i o r i t a i r e s  s u r  l a  l i s t e  p l u r i a n n u e l l e  r é g i o n a l e  

d e  c o n s t r u c t i o n  d e  c o l l è g e s .

L e s  c o n s e i l l e r s  g é n é r a u x  s o u s s i g n é s ,

R a p p e l l e n t  l ’u r g e n c e  d e s  t r a v a u x  à  e f f e c t u e r  à  c e s  d e u x  c o l l è g e s  e t  d e m a n d e n t  q u e  l e s  

c r é d i t s  n é c e s s a i r e s  à  c e s  t r a v a u x  s o i e n t  d é b l o q u é s  l e  p l u s  r a p i d e m e n t  p o s s i b l e .

A v i s  f a v o r a b l e .  C e s  p r o j e t s  s o n t  r e t e n u s  a u  n i v e a u  r é g i o n a l .

A d o p té .



E V O L U T I O N  D E  LA F O R E T  M O R V A N D E L L E

Vœu

R a p p o rt d e  M lle le  D r F ié  :

M M .  L a m b e r t ,  D u r i f ,  B a r d i n  e t  l e  D r  S i g n é  o n t  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e s  c o n s e i l l e r s  g é n é r a u x  s o u s s i g n é s ,

C o n s i d é r a n t  l ’i n q u i é t u d e  d e s  p o p u l a t i o n s  d u  M o r v a n  d e v a n t  l a  m i s e  à  b l a n c  d e  c e r t a i n e s  

f o r ê t s  f e u i l l u e s  ;

C o n s i d é r a n t  l a  p l a c e  d e  p l u s  e n  p l u s  i m p o r t a n t e  d e s  p l a n t a t i o n s  d e  r é s i n e u x  ;

C o n s i d é r a n t  q u e  c e s  m o d i f i c a t i o n s  s y l v i c o l e s  o n t  d é j à  s é r i e u s e m e n t  m o d i f i é  l e  r é g i m e  d e s  

p e t i t s  c o u r s  d ’e a u  d e s c e n d a n t  d u  M o r v a n  ;

D e m a n d e n t  :

- q u ’u n e  é t u d e  s é r i e u s e  s o i t  e n t r e p r i s e  s u r  l ’é v o l u t i o n  d e  l a  f o r ê t  m o r v a n d e l l e  e t  s e s  

c o n s é q u e n c e s  à  m o y e n  e t  l o n g  t e r m e  ;

- q u ’u n  é q u i l i b r e  f e u i l l u s - r é s i n e u x  s o i t  é t a b l i  a v a n t  q u ’ il n e  s o i t  t r o p  t a r d  e t  p e r m e t t a n t  d e  

r e s p e c t e r  l e s  i n t é r ê t s  é c o n o m i q u e s ,  é c o l o g i q u e s  e t  h y d r o g r a p h i q u e s  d e  c e t t e  r é g i o n .

A v i s  f a v o r a b l e .

Adopté.



A I D E  S P E C I A L E  R U R A L E

Vœu

M m e  S a u r y ,  M M .  L a m b e r t  e t  le  D r  D o l l e t  o n t  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e s  c o n s e i l l e r s  g é n é r a u x  s o u s s i g n é s ,

C o n s i d é r a n t  q u e  l ’a i d e  s p é c i a l e  r u r a l e  n ’a  p a s  e n c o r e  a p p o r t é  t o u s  l e s  r é s u l t a t s  e s c o m p t é s  

d a n s  n o s  c a n t o n s  r u r a u x ,  d e  C h â t i l l o n  e n  B a z o i s  e t  d e  M o u l i n s  E n g i l b e r t  ;

D e m a n d e n t  q u ’u n e  p r o r o g a t i o n  s o i t  a c c o r d é e  a u - d e l à  d u  3 1  d é c e m b r e  1 9 8 1  d a n s  c e s  d e u x  

c a n t o n s ,  e t  s o i t  é t e n d u e  a u x  a u t r e s  c a n t o n s  c o n c e r n é s .

A v i s  f a v o r a b l e .

Rapport de Mlle le Dr Fié :

A d o p té .

C O N T R A T  D E  P A Y S  - A I D E  S P E C I A L E  R U R A L E  

Vœu

R ap p o rt de  M lle le  D r F ié  :

M .  C a b a r a t  a  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é ,

C o n s i d é r a n t  l e s  d i f f i c u l t é s  é c o n o m i q u e s  r e s s e n t i e s  p a r  l e s  i n d u s t r i e s ,  l ’a g r i c u l t u r e ,  

Ie  c o m m e r c e  e t  l ’a r t i s a n a t  d u  c a n t o n  d e  P r é m e r y  ;
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C o n s i d é r a n t  é g a l e m e n t  l a  d i m i n u t i o n  d e  s a  p o p u l a t i o n  e t  s o n  c l a s s e m e n t  e n  z o n e  a g r i c o l e  

d é f a v o r i s é e  ;

E m e t  l e  v œ u  q u e  c e  c a n t o n  p u i s s e  f a i r e  l ’o b j e t  d ’u n  c o n t r a t  d e  p a y s  e t  b é n é f i c i e r  d u  

c l a s s e m e n t  e n  z o n e  d ’a i d e  s p é c i a l e  r u r a l e .

A v i s  f a v o r a b l e  p o u r  é t u d e .

M. le Président : M .  l e  D r  D o l l e t ,  v o u s  a v e z  l a  p a r o l e .

M . le D r D ollet : E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e  v œ u  n °  6  d e  M m e  S a u r y  e t  d e  M .  L a m b e r t ,

a u q u e l  j e  m e  s u i s  a s s o c i é ,  j ’a v a i s  d e m a n d é  q u e  l ’o n  j o i g n e  l e s  a u t r e s  c a n t o n s  

r u r a u x  q u i  b é n é f i c i a i e n t  j u s q u ’à  m a i n t e n a n t  d e  l ’a i d e  s p é c i a l e  r u r a l e ,  

e t  j e  m ’a p e r ç o i s  à  l a  l e c t u r e  d u  t e x t e ,  q u e  l ’o n  n e  p a r l e  q u e  d e s  c a n t o n s  d e  

C h â t i l l o n  e n  B a z o i s  e t  d e  M o u l i n s  E n g i l b e r t .

A h  ! E x c u s e z - m o i ,  j e  n ’a v a i s  p a s  l u  l a  d e r n i è r e  p h r a s e ,  d o n t  a c t e .

M. le Président : M .  D u r i f ,  v o u s  a v e z  l a  p a r o l e .

M. D urif : J e  v o u d r a i s  f a i r e  u n e  r e m a r q u e .  J e  p e n s e  q u e  c e t t e  a i d e  s p é c i a l e  r u r a l e ,

c e l a  r e v i e n t  c o m m e  u n  l e i t m o t i v  à  c h a c u n e  d e s  s e s s i o n s ,  e t  q u e  l ’o n  

c o n n a î t  g é n é r a l e m e n t  l e s  r é p o n s e s  j u s q u ’à  c e  j o u r  q u i  s o n t  t o u j o u r s  

l e s - m ê m e s ,  c ’e s t - à - d i r e  q u e  c e l a  d e m e u r e  i n c h a n g é .  J e  s o u h a i t e  q u ’il y  a i t  

d e s  n o u v e l l e s  d i s p o s i t i o n s  q u i  s o i e n t  p r i s e s  e t  q u ’u n e  é t u d e  g é n é r a l e  

s o i t  f a i t e  s u r  l e s  c a n t o n s  r u r a u x  d e  la  N i è v r e  q u i  m e  p a r a i s s e n t  p o u v o i r  

j u s t i f i e r  d e  c e t t e  a i d e  s a n s  e x c l u s i v e .  J e  s u p p o s e  q u ’il f a u d r a i t  q u e  n o u s  

n o u s  a d r e s s i o n s  a u  n o u v e a u  G o u v e r n e m e n t .

M. le Président : M .  C a b a r a t ,  v o u s  a v e z  l a  p a r o l e .

M. Cabarat : J e  v o u d r a i s  f a i r e  u n e  r e m a r q u e  q u i  r e j o i n t  c e l l e  d e  m o n  c o l l è g u e ,  M .  D u r i f .

I l  e s t  b i e n  c e r t a i n  q u e  c e u x  q u i  e n  o n t  b é n é f i c i é  s o u h a i t e n t  c o n t i n u e r  à  

e n  b é n é f i c i e r ,  e t  j e  n e  s u i s  p a s  c o n t r e ,  m a i s  il n e  f a u d r a i t  p a s  q u e  c e  s o i t  

e x c l u s i f  p a r  r a p p o r t  à  c e u x  q u i  n ’e n  n ’o n t  j a m a i s  b é n é f i c i é  e t  q u i  se  

t r o u v e n t  à  p e u  p r è s  d a n s  l a  m ê m e  s i t u a t i o n .  O r ,  j e  r e m a r q u e  q u e  d a n s  l ' a v i s  

d e  la  3 è m e  C o m m i s s i o n ,  il y  a  a v i s  f a v o r a b l e  d ’u n e  p a r t ,  e t  a v i s  f a v o r a b l e  

p o u r  é t u d e  d ’a u t r e  p a r t ,  j e  n e  s a i s  p a s  s ’il y  a  u n  d e g r é  d a n s  l ’a v i s ,  c e l a  m e  

p a r a î t  ê t r e  u n  p e u  l e  c a s  d o n c ,  j e  le  r e g r e t t e .

90



M . le P résident

M lle le D r F ié C ’e s t  p o u r  u n e  é t u d e  g é n é r a l e  d e  l a  q u e s t i o n ,  c ’e s t  c e  q u e  c e l a  v e u t  d i r e .

Mlle le D r F ié, vous avez la parole.

C R E A T I O N  D ’U N E  A N T E N N E  D U  C E N T R E  I N F O R M A T I O N  

J E U N E S S E  D E  B O U R G O G N E

V œ u

R a p p o rt d e  M lle le  D r F ié  :

M M .  M a r t i n  e t  H a r r i s  o n t  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e s  c o n s e i l l e r s  g é n é r a u x  s o u s s i g n é s ,

C o n s i d é r a n t  q u ’ il e x i s t e  à  D i j o n ,  u n  C e n t r e  « d ’ i n f o r m a t i o n  J e u n e s s e » ,  d o n t  l e  b u t  e s t  d e  

m e t t r e  à  l a  d i s p o s i t i o n  d e s  j e u n e s ,  p a r  t o u s  l e s  m o y e n s  a p p r o p r i é s ,  l e s  i n f o r m a t i o n s  d o n t  c e u x - c i  

s o u h a i t e n t  d i s p o s e r  d a n s  t o u s  l e s  d o m a i n e s ,  n o t a m m e n t  e n  m a t i è r e  d e  r e n s e i g n e m e n t s  s u r  l e s  m é t i e r s ,  

l ’e n s e i g n e m e n t ,  l e  t o u r i s m e ,  l e s  s t a g e s  d e  f o r m a t i o n  c o n t i n u e ,  l e s  s p o r t s  e t  l e s  l o i s i r s  ;

C o n s i d é r a n t  q u ’a c t u e l l e m e n t ,  l e  C e n t r e  d ’i n f o r m a t i o n  J e u n e s s e  d e  B o u r g o g n e  n e  d i s p o s e  

p a s  d e  r e l a i s  d a n s  l a  N i è v r e ,  a l o r s  q u ’u n  t e l  r e l a i s  p o u r r a i t  r e n d r e  d e  n o m b r e u x  s e r v i c e s  a u x  j e u n e s  

n i v e r n a i s  e t  p e r m e t t r a i t  é g a l e m e n t  d e  m i e u x  f a i r e  c o n n a î t r e ,  d a n s  la  r é g i o n ,  t o u t e s  l e s  p o s s i b i l i t é s  

q u ’o f f r e  l e  d é p a r t e m e n t  d e  l a  N i è v r e ,  p a r t i c u l i è r e m e n t  d a n s  l e  d o m a i n e  d e s  l o i s i r s  ;

D e m a n d e n t  q u ’u n  r a p p o r t  s u r  c e  s u j e t  p u i s s e  ê t r e  p r é s e n t é  l o r s  d ’u n e  p r o c h a i n e  s e s s i o n ,  

le  M i n i s t è r e  d e  l a  J e u n e s s e  e t  d e s  S p o r t s  d e v a n t  i n t e r v e n i r  p o u r  u n e  t r è s  g r a n d e  p a r t .

A v i s  f a v o r a b l e .

Adopté.



I N S T I T U T I O N  D E S  T I T R E S  M I N I E R S  

( P E R M I S  D E  R E C H E R C H E )

Vœu

R a p p o rt d e  M lle le D r F ié  :

M m e  S a u r y  e t  M .  l e  D r  S i g n é  o n t  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e s  c o n s e i l l e r s  g é n é r a u x  s o u s s i g n é s ,

C o n s i d é r a n t  q u e  l e  d é c r e t  n °  8 0 - 2 0 4  d u  1 1  m a r s  1 9 8 0  r e l a t i f  a u x  t i t r e s  m i n i e r s ,  e n  p a r t i c u l i e r ,  

p e r m i s  d e  r e c h e r c h e ,  s t i p u l e  d a n s  s o n  c h a p i t r e  1 e r  d u  t i t r e  I - a r t i c l e  5 ,  « q u ’u n  a v i s  a u  p u b l i c  f a i s a n t  

c o n n a î t r e  l a  d e m a n d e  e t  l ’o u v e r t u r e  d e  l ’e n q u ê t e  e s t ,  p a r  l e s  s o i n s  d u  p r é f e t ,  p u b l i é  h u i t  j o u r s  a u  m o i n s  

a v a n t  l e  d é b u t  d e  c e l l e - c i  a u  J o u r n a l  O f f i c i e l  e t ,  d a n s  l e s  h u i t  j o u r s  q u i  p r é c è d e n t  l ’e n q u ê t e ,  d a n s  d e u x  

j o u r n a u x  r é g i o n a u x  o u  l o c a u x ,  d o n t  l a  d i f f u s i o n  s ’é t e n d  à  t o u t e  l a  z o n e  c o u v e r t e  p a r  l a  d e m a n d e .  

I l  e s t  e n  o u t r e  a f f i c h é  p e n d a n t  t o u t e  l a  d u r é e  d e  l ’e n q u ê t e  à  l a  P r é f e c t u r e ,  d a n s  l e s  S o u s - p r é f e c t u r e s  

e t  d a n s  l e s  M a i r i e s  d e s  c h e f s - l i c u x  d e  c a n t o n s  i n t é r e s s é s »  ;

C o n s i d é r a n t  q u e  l a  p u b l i c i t é  a i n s i  f a i t e  e s t  i n s u f f i s a n t e ,  c a r  e l l e  l a i s s e  l e s  m a i r e s  d e s  

c o m m u n e s  c o n c e r n é e s ,  l o r s q u ’e l l e s  n e  s o n t  p a s  c h e f - l i e u  d e  c a n t o n ,  d a n s  l ’ i g n o r a n c e  d e s  d e m a n d e s  

d e  p r o s p e c t i o n  ;

E m e t t e n t  l e  v œ u  q u e  l ’a r t i c l e  V  d u  d é c r e t  s u s v i s é  s o i t  m o d i f i é  p o u r  é t e n d r e  l a  p u b l i c i t é  

à  t o u t e s  l e s  c o m m u n e s  s u r  l e  t e r r i t o i r e  d e s q u e l l e s  d e s  r e c h e r c h e s  p e u v e n t  ê t r e  e n t r e p r i s e s .

A v i s  f a v o r a b l e .

Adopté.



A I D E S  A LA C R E A T I O N  D ’E N T R E P R I S E S

Vœu

Rapport de Mlle le Dr Fié :

M .  G u i l l a u m e ,  a u  n o m  d u  G r o u p e  s o c i a l i s t e  a  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é ,

C o n s i d é r a n t  l e s  d i f f i c u l t é s  r e n c o n t r é e s  p a r  l e s  é l u s  p o u r  o b t e n i r  la c r é a t i o n  d ’e n t r e p r i s e s  

d a n s  c e r t a i n e s  z o n e s  d u  d é p a r t e m e n t ,  q u i  n e  b é n é f i c i e n t  p a s  d e s  a v a n t a g e s  a c c o r d é s  p a r  l ’E t a t  e n  

p a r t i c u l i e r ,  l a  P r i m e  d e  D é v e l o p p e m e n t  R é g i o n a l e  ( P . D . R . )  ;

E m e t  l e  v œ u  q u e  l a  t o t a l i t é  d u  d é p a r t e m e n t  s o i t  c l a s s é e  e n  z o n e  A .

A v i s  f a v o r a b l e .

A d o p té .

L I C E N C I E M E N T S  A L ’U S I N E  E R S A  

Vœu

Rapport de M lle le  D r F ié  :

M m e  L a v e r g n e  a  d é p o s é  le  v œ u  s u i v a n t  :

C o n s i d é r a n t  q u e  l a  n o u v e l l e  p o l i t i q u e  d e  l ’e m p l o i  d o i t  t o u t  d ’a b o r d  a r r ê t e r  t o u t  l i c e n c i e m e n t  

p r é v u  o u  e n  c o u r s  ;

C o n s i d é r a n t  q u ’u n e  p o l i t i q u e  n o u v e l l e  d e  r e l a n c e  d e  l ’é c o n o m i e  i n t é r i e u r e  o f f r i r a  d e  

m e i l l e u r s  d é b o u c h é s  p o u r  le  p e t i t  m a t é r i e l  é l e c t r i q u e  ;
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C o n s i d é r a n t  q u e  l ’u s i n e  E r s a  à  L a  M a c h i n e  s ’e s t  i m p l a n t é e  d a n s  l e  c a d r e  d e  l a  r e c o n v e r s i o n  

i n d u s t r i e l l e  à  l a  s u i t e  d e  l a  f e r m e t u r e  d e s  h o u i l l è r e s  q u i  c o m p r o m e t t a i e n t  g r a v e m e n t  l ’é c o n o m i e  d e  la 

r é g i o n  ;

C o n s i d é r a n t  q u e  c e t t e  e n t r e p r i s e  e s t  l a  s e u l e  q u i  e m p l o i e  u n e  f o r t e  m a j o r i t é  d e  m a i n - d ’œ u v r e

f é m i n i n e  ;

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é  é m e t  l e  v œ u  q u e  s o i e n t  a n n u l é e s  l e s  n o u v e l l e s  m e s u r e s  d e  

l i c e n c i e m e n t s  é c o n o m i q u e s  p r é v u e s  d a n s  c e t t e  e n t r e p r i s e ,  a l o r s  q u e  9  l i c e n c i e m e n t s  o n t  d é j à  e u  l i e u  

e n  m a r s  d e r n i e r  e t  q u e  le  p e r s o n n e l  n ’e f f e c t u e  a c t u e l l e m e n t  q u e  3 2  h e u r e s  d e  t r a v a i l  p a r  s e m a i n e .

A v i s  f a v o r a b l e .

A d o p té .

S A U V E T A G E  D ’U N E  M A I S O N  D U  X V c m c  S I E C L E  A N E V E R S

V œ u

R a p p o rt d e  M lle le  D r  F ié  :

M M .  H a r r i s ,  l e  D r  V i m e u x  e t  l e  D r  B e n o i s t  o n t  d é p o s é  le  v œ u  s u i v a n t  :

L e s  c o n s e i l l e r s  g é n é r a u x  s o u s s i g n é s ,

C o n s i d é r a n t  q u e  l a  m a i s o n  d u  X V è m e ,  s i s e ,  1 r u e  d e  la P a r c h e m i n e r i e ,  c l a s s é e  m o n u m e n t  

h i s t o r i q u e ,  a p p a r t i e n t  à  l ’h i s t o i r e  d e  N e v e r s  e t  d u  N i v e r n a i s  ;

C o n s t a t e n t  q u e  s o n  a v a n t - s o l i e r  si c a r a c t é r i s t i q u e  d e  l ’a r c h i t e c t u r e  g o t h i q u e  p r o f a n e ,  

l a  f a i t  d a t e r  d e  l ’é p o q u e  d u  m a l h e u r e u x  J e a n  d e  C l a m e c y ,  d i t  J e a n  s a n s  t e r r e  ;

C o n s t a t e n t  q u e  c e t t e  f a ç a d e  à  e n c o r b e l l e m e n t s  e x i g e  d e s  t r a v a u x  d e  r e s t a u r a t i o n ,  q u i  o n t  é t é  

f i n a n c é s  p o u r  5 0  %  p o u r  l e s  m o n u m e n t s  h i s t o r i q u e s  ;

S i g n a l e n t  l e  f a i t  q u e  M m e  V v e  C o i n t e ,  p r o p r i é t a i r e ,  r i s q u e  d e  s e  t r o u v e r  h o r s  d ’é t a t  d ’a s s u r e r  

l e  c o m p l é m e n t  d e  f i n a n c e m e n t  ;
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D e m a n d e n t ,  c o m p t e - t e n u  d e  l ’i n t é r ê t  e x c e p t i o n n e l  d u  b â t i m e n t ,  v é r i t a b l e  t é m o i n  d u  p a s s é ,  

q u e  l e s  t o u r i s t e s  n e  s e  l a s s e n t  p a s  d e  c o n t e m p l e r ,  q u ’i l  s o i t  p r o c é d é  c o m m e  d a n s  c e r t a i n s  d é p a r t e m e n t s ,  

à  u n e  a i d e  d e  2 5  %  d e  l a  s o m m e  r e s t a n t  à  p a y e r ,  a f i n  q u e  s o i t  s a u v é e  c e t t e  m a i s o n  à  p i g n o n  si e s s e n t i e l l e  

à  n o s  r a c i n e s  c u l t u r e l l e s .

A v i s  f a v o r a b l e .

A d o p té .

V E S T I G E S  D E  S A B L I E R E S  D I S P A R U E S

V œ u

R a p p o rt de  M lle le D r F ié  :

M m e  L a v e r g n e  a  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é ,

C o n s i d é r a n t  q u e  d ’é n o r m e s  f e r r a i l l e s ,  v e s t i g e s  d e  m a t é r i e l  d ’e x t r a c t i o n  d e s  s a b l i è r e s ,  

n u i s e n t  a u  p a y s a g e  d e s  b o r d s  d e  L o i r e ,  p l u s  p a r t i c u l i è r e m e n t  a u  P o r t  d e s  B o i s ,  c o m m u n e  d e

S a i n t  O u e n  s u r  L o i r e ,  d a n s  u n e  z o n e  q u i  r i s q u e  d e  d e v e n i r  s i t e  p r o t é g é  ;

E m e t  l e  v œ u  q u e  d e s  m e s u r e s  s o i e n t  p r i s e s ,  a f i n  q u e  l e s  b e r g e s  d e  l a  L o i r e ,  s o i e n t  d é b a r a s s é e s

d e s  e n g i n s  a b a n d o n n é s  p a r  l e s  e n t r e p r i s e s  d e  s a b l i è r e s  a y a n t  c e s s é  l e u r  a c t i v i t é .

A v i s  f a v o r a b l e .

A dop té .



L I B E R T E S  S Y N D I C A L E S

Vœu

M m e  L a v e r g n e  a  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

C o n s i d é r a n t  q u e  d e s  p o u r s u i t e s ,  d e s  l i c e n c i e m e n t s  o u  d e s  b r i m a d e s  o n t  l i e u  d a n s  d i v e r s e s  

e n t r e p r i s e s ,  e n v e r s  d e s  r e s p o n s a b l e s  s y n d i c a u x ,  n o t a m m e n t  M .  M i c h e l  P e s c e ,  d é l é g u é  s y n d i c a l  C . G . T . ,  

c o n s e i l l e r  p r u d h o m m e s  c h e z  L . M . E . I .  ; M .  J e a n - P a u l  P i n a u d ,  r e s p o n s a b l e  d é p a r t e m e n t a l  d e  l a  C . G . T .  

e n  a g r i c u l t u r e ,  c o n s e i l l e r  p r u d h o m m e s ,  m e n a c é  d e  l i c e n c i e m e n t  ; M o n i q u e  H u b e r t ,  d é l é g u é e  s y n d i c a l e  

C . G . T .  a u x  N o u v e l l e s  G a l e r i e s  d e  C o s n e  C o u r s  s u r  L o i r e ,  m e n a c é e  d e  l i c e n c i e m e n t ,  d é c l a s s é e  ;

C o n s i d é r a n t  q u ’u n e  s é r i e  d ’e n t r e p r i s e s  n e  c e s s e  d e  s a n c t i o n n e r  l e s  m i l i t a n t s  s y n d i c a u x ,  

E p é d a  à  L a  C h a r i t é  s u r  L o i r e ,  C r e u s o t - L o i r e  à  I m p h y ,  p a r  d e s  m i s e s  à  p i e d ,  D u r a n d  à  F o u r c h a m b a u l t  

p a r  r e s t r i c t i o n  d u  d r o i t  s y n d i c a l  ;

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é  é m e t  l e  v œ u  q u e  s o i t  m i s  f i n  à  c e s  p r a t i q u e s  e t  q u e  l e s  d r o i t s  

s y n d i c a u x  s o i e n t  e n f i n  r e s p e c t é s .

A v i s  f a v o r a b l e .

Rapport de Mlle le Dr Fié :

A dop té .

C E N T R E  D E  D O C U M E N T A T I O N  E T  D ’I N F O R M A T I O N  

A U  C . E . G .  D E  L A  M A C H I N E

Vœu

R a p p o rt de  M lle le  D r F ié  :

M m e  L a v e r g n e  a  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  : 

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é ,
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C o n s i d é r a n t  l ’i n t é r ê t  p o u r  l e s  é l è v e s  e t  l e s  p r o f e s s e u r s  d ’a v o i r  à  l e u r  p o r t é e  u n e  s o u r c e  d e  

d o c u m e n t a t i o n  n é c e s s a i r e ,  e t  d a n s  l a  p e r s p e c t i v e  d e  l ’a g r a n d i s s e m e n t  d u  c o l l è g e  d ’e n s e i g n e m e n t  g é n é r a l  

d e  L a  M a c h i n e  ;

E m e t  l e  v œ u  q u ’u n  c e n t r e  d e  d o c u m e n t a t i o n  e t  d ’i n f o r m a t i o n  s o i t  c r é é  d a n s  c e t  

é t a b l i s s e m e n t .

A v i s  f a v o r a b l e .

A d o p té .

R E O U V E R T U R E  D U  C . F . P . P . A .  D E  C L A M E C Y  

V œ u

R ap p o rt d e  M lle le  D r F ié  :

M .  B a r d i n  a  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é ,

C o n s i d é r a n t  :

- l e  r ô l e  i m p o r t a n t  j o u é  p a r  l e s  F o y e r s  d e  P r o g r è s  A g r i c o l e  d a n s  l a  v u l g a r i s a t i o n  d e s  n o u v e l l e s  

t e c h n i q u e s  a g r i c o l e s  à p a r t i r  d e s  a n n é e s  1960 ;

-  l e s  b e s o i n s  r e c e n s é s  l o r s  d e  l a  p r o c é d u r e  d ’é l a b o r a t i o n  d u  P r o j e t  d ’A m é n a g e m e n t  R u r a l  

( P . A . R . )  d u  H a u t  N i v e r n a i s  ;

- l a  n é c e s s i t é  d ’a s s u r e r  a u  n i v e a u  l o c a l  l a  f o r m a t i o n  c o n t i n u e  d e s  a g r i c u l t e u r s ,  n o n  s e u l e m e n t

p o u r  l e s  j e u n e s  d é s i r a n t  s ’i n s t a l l e r  m a i s  é g a l e m e n t  p o u r  l e s  a g r i c u l t e u r s  q u i  s o n t  d a n s  l ’o b l i g a t i o n  d e

s  a d a p t e r  à  u n e  a g r i c u l t u r e  d o n t  l e s  t e c h n i q u e s  e t  l a  g e s t i o n  s o n t  e n  é v o l u t i o n  p e r m a n e n t e  ;

- l e  r ô l e  i m p o r t a n t  d e  r e l a i s  c o n s t i t u é s  p a r  c e s  F . P . A .  a v e c  l e s  o r g a n i s m e s  d é p a r t e m e n t a u x  ;

- l ’é l o i g n e m e n t  d u  H a u t  N i v e r n a i s  p a r  r a p p o r t  à  N e v e r s  ;

-  l a  q u a l i t é  e t  l ’i m p o r t a n c e  d e s  s t r u c t u r e s  d ’a c c u e i l  d i s p o n i b l e s  à  C l a m e c y  ;
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D e m a n d e ,  q u e  d a n s  l ’o p t i q u e  n o u v e l l e  d e  d é c e n t r a l i s a t i o n  d e s  s t r u c t u r e s  d e  f o r m a t i o n  

p o u r  l e s  a g r i c u l t e u r s ,  l a  r é o u v e r t u r e  d u  C . F . P . P . A .  d e  C l a m e c y  s o i t  e n v i s a g é e  d a n s  l e s  d é l a i s  l e s  p l u s  

b r e f s .

A v i s  f a v o r a b l e .

A d o p té .

A I D E S  A L ’E N S E I G N E M E N T  S U P E R I E U R  

Vœu

R a p p o rt de  M lle le D r F ié  :

M M .  H a r r i s ,  C l a i r ,  l e  D r  V i m e u x  e t  l e  D r  B e n o i s t  o n t  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e s  c o n s e i l l e r s  g é n é r a u x  s o u s s i g n é s ,

C o n s t a t e n t  q u e  N e v e r s  c o m p t e  a c t u e l l e m e n t  4 8 6  é t u d i a n t s  a p p a r t e n a n t  à  l ’e n s e i g n e m e n t

s u p é r i e u r  ;

C o n s t a t e n t  q u e  c e s  é t u d i a n t s  n e  b é n é f i c i e n t  d ’a u c u n  d e s  a v a n t a g e s  a c c o r d é s  d a n s  l e s  v i l l e s  

u n i v e r s i t a i r e s ,  t e l s  q u e  t r a n s p o r t s ,  l o g e m e n t ,  r e p a s ,  q u ’ ils  d o i v e n t  p a y e r  p l u s  c h e r  q u e  l e s  t a r i f s  s c o l a i r e s  ;

D e m a n d e n t  q u ’u n e  a n t e n n e  d u  C r o u s  s o i t  c r é é e  à  N e v e r s  ; e l l e  p e r m e t t r a  d e s  a c c o r d s  a v e c  

l ’O f f i c e  H . L . M .  p o u r  q u e  s o i e n t  r é s e r v é s  d e s  l o g e m e n t s  a u  t a r i f  u n i v e r s i t a i r e ,  a v e c  l e s  f o y e r s  r e s t a u r a n t s  

p o u r  o b t e n i r  d e s  r e p a s  a u  t a r i f  u n i v e r s i t a i r e ,  a v e c  l e  d é p a r t e m e n t  p o u r  d e s  c o n d i t i o n s  p r i v i l é g i é e s  d e  

t r a n s p o r t .

A v i s  f a v o r a b l e .

Adopté.



D E R O G A T I O N  A U X E N T R E E S  EN C.E.S.

V œ u

R a p p o rt d e  M lle le D r F ié  :

M .  H a r r i s  a  d é p o s é  l e  v œ u  s u i v a n t  :

L e  c o n s e i l l e r  g é n é r a l  s o u s s i g n é ,

C o n s i d é r a n t  q u e  l ’a f f e c t a t i o n  d ’u n  e n f a n t  d a n s  u n  C . E . S .  à  s a  s o r t i e  d e  l ’e n s e i g n e m e n t  

p r i m a i r e  c o n s t i t u e  u n e  d é c i s i o n  l o u r d e  d e  c o n s é q u e n c e s  p o u r  s o n  a v e n i r  ;

S ’é t o n n e  q u e ,  d a n s  s o n  c a n t o n ,  p l u s  d e  1 0  c a s  s e  p o s e n t ,  q u i  f o n t  a p p a r a î t r e  q u e  l e s  d é c i s i o n s  

d e  d é r o g a t i o n  n e  p r e n n e n t  e n  c o m p t e  q u e  l e  d é c o u p a g e  g é o g r a p h i q u e  e t  d e s  i m p é r a t i f s  p é d a g o g i q u e s  

m a l  d é f i n i s  ;

S ’i n t e r d i t  p a r  p r i n c i p e  t o u t e  i n t e r v e n t i o n  q u i  v i s e r a i t  à  d é p o s s é d e r  e n  q u o i  q u e  c e  s o i t  

l ’a u t o r i t é  a c a d é m i q u e ,  v o i r e  à  l u i  s u g g é r e r  d e s  o r d r e s  o u  d e s  c o n s i g n e s  ;

D e m a n d e  q u e  d e s  c r i t è r e s  e x p l i c i t e s  t e n a n t  c o m p t e  e n  p a r t i c u l i e r  d e s  o b l i g a t i o n s  

p r o f e s s i o n n e l l e s  d e s  p a r e n t s  t e m p è r e n t  l e s  d é c i s i o n s  a c t u e l l e s  q u i  a p p a r a i s s e n t  a u x  p a r e n t s  c o m m e  

i m p e r s o n n e l l e s  e t  m a l  a d a p t é e s  a u x  c a s  q u i  s e  p o s e n t  e t  a u x  b e s o i n s  d e  c e u x  q u i  l e s  p o s e n t  ;

S o u h a i t e  q u e  c e s  d i s p o s i t i o n s  d ’h u m a n i s a t i o n  s o i e n t  a p p l i c a b l e s  p o u r  l a  r e n t r é e  1 9 8 1 .

A v i s  f a v o r a b l e .

A d o p té .

M .  le Président : J e  v o i s  q u e  l e  r a p p o r t e u r  e s t  e n  s é a n c e .  M .  G u i l l a u m e ,  ê t e s - v o u s  e n  m e s u r e

d e  r a p p o r t e r  ? V o u s  a v e z  l a  p a r o l e .

C O M P T E  D E S  R E C E T T E S  E T  D E S  D E P E N S E S  D E P A R T E M E N T A L E S  D E  1 9 8 0

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  2.
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Rapport de M. Guillaume :

L e  c o m p t e  a d m i n i s t r a t i f  d e  l ’e x e r c i c e  1 9 8 0  f a i t  a p p a r a î t r e  u n  e x c é d e n t  g l o b a l  d e  

5 7  5 8 8  4 2 9 , 8 9  F  q u i  s e  d é c o m p o s e  a i n s i  :

- e x c é d e n t  d e  l a  s e c t i o n  d e  f o n c t i o n n e m e n t  : 8 0  7 0 1  6 1 4 , 6 9  F ,

- d é f i c i t  d e  l a  s e c t i o n  d ’i n v e s t i s s e m e n t  : 2 3  1 1 3  1 8 4 , 8 0  F .

I l  e s t  d i f f i c i l e  d e  f a i r e  d e s  r a p p r o c h e m e n t s  v a l a b l e s  e n t r e  l e s  r é s u l t a t s  d e s  2  d e r n i e r s  

e x e r c i c e s ,  c a r  e n  1 9 8 0 ,  l a  p é r i o d e  c o m p t a b l e  a  é t é  r é d u i t e  d e  2  m o i s  ( d é c r e t  d u  1 5  s e p t e m b r e  1 9 8 0 ) .  

P o u r t a n t  il e s t  n é c e s s a i r e  d e  p r é c i s e r  q u e l q u e s  p o i n t s  :

- l e s  d é p e n s e s  r é e l l e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  o n t  p r o g r e s s é  d e  1 5 , 1 2  % ,

- l e s  d é p e n s e s  d ’i n v e s t i s s e m e n t  r e p r é s e n t e n t  2 3 , 8 5  %  d e s  d é p e n s e s  r é e l l e s  t o t a l e s ,  m a i s  il 

f a u t  n o t e r  u n e  n o u v e l l e  f o i s  l a  t r o p  l e n t e  c o n s o m m a t i o n  d e s  c r é d i t s  d e  p a i e m e n t  s u r  c e r t a i n s  p r o g r a m m e s  

( l e  p o u r c e n t a g e  d e s  c r é d i t s  i n u t i l i s é s  v a r i a n t  d e  3 7 , 6  %  à  7 1 , 5  % ) ,

- l a  p r o g r e s s i o n  d e  l a  d e t t e  r e s t e  r a i s o n n a b l e  : 1 3 , 9 1  % .

A p r è s  d é d u c t i o n  d e s  c r é d i t s  r e p o r t é s ,  t a n t  e n  d é p e n s e s  q u ’e n  r e c e t t e s ,  l ’e x c é d e n t  r é e l l e m e n t  

d i s p o n i b l e  p o u r  l ’é t a b l i s s e m e n t  d e  l a  D . M .  1 s ’é l è v e  à  9  5 1 1  4 9 6 , 6 8  F .

V o t r e  c o m m i s s i o n  d e s  f i n a n c e s ,  a p r è s  é t u d e  d u  c o m p t e  d e s  r e c e t t e s  e t  d e s  d é p e n s e s

d é p a r t e m e n t a l e s  d e  l ’e x e r c i c e  1 9 8 0 ,  v o u s  p r o p o s e  d e  l ’a d o p t e r  d a n s  s o n  e n s e m b l e ,  e t  d e  p r e n d r e ,

à  c e t  e f f e t ,  l a  d é l i b é r a t i o n  r é g l e m e n t a i r e .

A d o p té .

C O M P T E  D E S  P R O D U I T S  D E P A R T E M E N T A U X  D E  L ’E X E R C I C E  1 9 8 0  

R E S T E S  A R E C O U V R E R  A U  31 J A N V I E R  1 9 8 1  

C R E A N C E S  A A D M E T T R E  E N N O N  V A L E U R

R a p p o rt de  M . le  P ré fe t

N um éro  3.
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Rapport de M. Guillaume :

A  l a  c l ô t u r e  d e  l ’e x e r c i c e  1 9 8 0 ,  i l  s ’a v è r e  q u e  p l u s i e u r s  c r é a n c e s  à  r e c o u v r e r ,  d o i v e n t  ê t r e  

a d m i s e s  e n  n o n  v a l e u r  p o u r  d e s  r a i s o n s  d i v e r s e s  : i n s o l v a b i l i t é  d e s  d é b i t e u r s ,  c a d u c i t é  d e s  c r é a n c e s ,  

d i s p a r i t i o n  d e s  d é b i t e u r s .

L e  t o t a l  d e  c e s  c r é a n c e s  s ’é l è v e  à  2 8  0 6 1 , 2 6  F  ( c o n t r e  3 2  6 2 3 , 7 4  F  l ’a n n é e  d e r n i è r e ) .

V o t r e  1 è r e  C o m m i s s i o n  v o u s  p r o p o s e  d ’a p p r o u v e r  l e  c o m p t e  d e s  p r o d u i t s  d é p a r t e m e n t a u x  

d e  l ’e x e r c i c e  1 9 8 0  e t  d ’a d m e t t r e  e n  n o n  v a l e u r  l a  s o m m e  d e  2 8  0 6 1 , 2 6  F .

L e s  c r é d i t s  i n s c r i t s ,  e n  d é p e n s e s  à  l ’a r t i c l e  8  2 8 5 ,  p r é s e n t e n t  l e s  d i s p o n i b i l i t é s  n é c e s s a i r e s .

A d o p té .

C O M P T E  D E  G E S T I O N  D E  M.  L E  T R E S O R I E R  P A Y E U R  G E N E R A L

E X E R C I C E  1 9 8 0

R a p p o r t d e  M . le  P ré fe t

N u m é r o  4 .

R ap p o rt d e  M . G uillaum e :

V o t r e  1 è r e  C o m m i s s i o n ,  a p r è s  a v o i r  e x a m i n é  l e  c o m p t e  d e  g e s t i o n  d e  M .  l e  T r é s o r i e r  

p a y e u r  g é n é r a l ,  p o u r  l ’e x e r c i c e  1 9 8 0 ,  v o u s  p r o p o s e  d e  l ’a p p r o u v e r  d a n s  s o n  e n s e m b l e  e t  d e  p r e n d r e  

l a  d é l i b é r a t i o n  r é g l e m e n t a i r e .

Adopté.
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A S P E C T S  G E N E R A U X  D U  P R O J E T  D E  D E C I S I O N  M O D I F I C A T I V E  N °  1 

P O U R  L ’E X E R C I C E  1 9 8 1

Rapport de M. le Préfet :

N u m é r o  1.

R a p p o rt de M . G uillaum e :

D a n s  l e  p r o j e t  d e  d é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1 q u i  e s t  p r é s e n t é  p a r  v o t r e  c o m m i s s i o n  d e s  

f i n a n c e s ,  l e s  r e c e t t e s  s ’é l è v e n t  à  1 0 6  8 2 4  5 2 2 , 8 8  F  e t  l e s  d é p e n s e s  à  1 0 6  8 1 9  3 4 8 , 7 9  F ,  c e  q u i  l a i s s e  

u n  r e l i q u a t  d e  5  1 7 4 , 0 9  F .  L e s  r e c e t t e s  c o m p r e n n e n t  :

-  l e  d i s p o n i b l e  r é e l  d u  c o m p t e  a d m i n i s t r a t i f  1 9 8 0  q u i  a t t e i n t  9  5 1 1  4 9 6 , 6 8  F ,

- q u e l q u e s  c o m p l é m e n t s  p r o v e n a n t  d e  l a  r é g u l a r i s a t i o n  d e  l a  D . G . F .  d e  1 9 8 1 ,  d u  s o l d e  d e  la 

p a r t i c i p a t i o n ,  a l l o u é e  p a r  l ’E t a t  a u  t i t r e  d e  l a  v o i r i e  n a t i o n a l e  t r a n s f é r é e ,  d ’u n  e m p r u n t  d e  5 0 0  0 0 0 , 0 0  F  

e t  d e  p a r t i c i p a t i o n s  d i v e r s e s  p o u r  l ’h y g i c n e  e t  l ’a i d e  s o c i a l e ,  s o i t  a u  t o t a l  : 7  3 3 0  6 4 1 , 0 0  F .

L e s  d é p e n s e s  e s s e n t i e l l e s  se  r é p a r t i s s e n t  a i n s i  :

Aides aux communes - p l a n  d ’é q u i p e m e n t  d e s  c a n t o n s ......................................................................... 860 000,00 F

-  é q u i p e m e n t s  s c o l a i r e s ......... ........................................................................................... 950 000,00 F

- s a l l e s  p o l y v a l e n t e s   305 187,00 F

-  é q u i p e m e n t s  s p o r t i f s  ( t e n u e s ) ............................................................................  120 000,00 F
- c o n v e r s i o n  d e s  f a i l l i e s  s o u s  f u t a i e   300 000,00 F
- s u p p r e s s i o n  d e s  d é c h a r g e s  s a u v a g e s  e t

é l i m i n a t i o n  d e s  o r d u r e s  d a n s  l e s  s i t e s  t o u r i s t i q u e s ................................... 304 000,00 F

- p r o g r a m m e s  d ’a s s a i n i s s e m e n t  e t  p e t i t s  t r a v a u x

d ’e x t e n s i o n  d ’e a u .................................................................  214 550.00 F  e t  220 000,00 F

V oirie  -  s u b d i v i s i o n  d e  C l a m e c y  ( l o c a u x ) ..................................................................... 200 000,00 F

-  r e s t a u r a t i o n  d u  c a n a l  l a t é r a l  à l a  L o i r e  ...................................................... 200 000,00 F

- e n t r e t i e n  d e  la  v o i r i e  ( d é g â t s  p a r  l e  g e l ) ..............................................  1 150 000,00 F

Bâtiments - c i t é  a d m i n i s t r a t i v e  : c r é d i t s  c o m p l é m e n t a i r e s  d e ...............................  1 000 000,00 F
d o n t .............................................................................................................................................  500 000,00 F

c o u v e r t s  p a r  e m p r u n t s

- g r o s s e s  r é p a r a t i o n s  a u x  b â t i m e n t s  d é p a r t e m e n t a u x  .......................  392 000,00 F

- b a s e  d e  B a y e ......................................................................................................................  440 000,00 F
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Affaires sanitaires et sociales - p a r t i c i p a t i o n  d u  d é p a r t e m e n t  a u x  d é p e n s e s

d ’a i d e  s o c i a l e ..........................................................................................................  1 0 4  1 1 8 , 0 0  F

-  é q u i p e m e n t  h o s p i t a l i e r ................................................................................  1 9 5  0 0 0 , 0 0  F

-  f o n c t i o n n e m e n t  d u  S . A . M . U   1 9 1  5 0 0 , 0 0  F

Divers - r a m a s s a g e  s c o l a i r e ............................................................................................ 1 2 0 0  0 0 0 , 0 0  F

-  p r ê t  a u  P . A . C . T ....................................................................................................  1 5 0  0 0 0 , 0 0  F

-  a i d e  a u x  j e u n e s  a g r i c u l t e u r s ..................................................................... 8 5  0 0 0 , 0 0  F

- m a r c h é  H a r o u n  T a z i e f f ............................................................................  1 8 0  0 0 0 , 0 0  F

-  s e r v i c e s  d ’i n c e n d i e ,  b o u r s e s  p o u r  l ’e n s e i g n e m e n t  

t e c h n i q u e  e t  c l a s s i q u e ,  a s s o c i a t i o n  p o u r  la  d i f f u s i o n

d e  l a  m u s i q u e ,  p é n i c h e  A s t e r ..................................................................... 2 7 0  0 0 0 , 0 0  F

- i n s c r i p t i o n s  n o u v e l l e s  e n  s é a n c e  q u i  f o n t

l ’o b j e t  d e  r a p p o r t s  p a r t i c u l i e r s ................................................................. 3 4 8  8 7 5 , 0 0  F

E n  r é s u m é ,  c e  p r o j e t  d e  D . M .  1 p e r m e t  :

- d e  c o m p l é t e r  c e r t a i n s  p r o g r a m m e s

-  d e  r e s p e c t e r  l e s  d é c i s i o n s  p r i s e s  p a r  v o t r e  a s s e m b l é e ,

- d e  s a t i s f a i r e  q u e l q u e s  d e m a n d e s  n o u v e l l e s .

I l  f a u t  p o u r t a n t  n o t e r  q u e  l a  d i s t i n c t i o n  f a i t e  e n t r e  l e s  a u t o r i s a t i o n s  d e  p r o g r a m m e s  e t  

c r é d i t s  d e  p a i e m e n t  l i m i t e r a  d e  p l u s  e n  p l u s  l e s  p o s s i b i l i t é s  d e s  b u d g e t s  s u p p l é m e n t a i r e s .

M. le Président : J e  v o u s  r e m e r c i e ,  M .  G u i l l a u m e  d e  c e t  e x c e l l e n t  r a p p o r t .  A p p e l l e - t ’il d e s

o b s e r v a t i o n s  d e  l a  p a r t  d e s  m e m b r e s  d e  l ’a s s e m b l é e  ? C e  n ’e s t  p a s  l e  c a s .  

J e  v a i s  d o n c  m e t t r e  d e  p r o j e t  d e  b u d g e t  a u x  v o i x .  Q u e  c e u x  q u i  s o n t

d ’a c c o r d  p o u r  l ’a d o p t e r ,  l è v e n t  la  m a i n  ? E p r e u v e  c o n t r a i r e ,  a b s t e n t i o n s .......

L a  D . M .  1 e s t  a d o p t é e  à  l ’u n a n i m i t é .

M e s  c h e r s  c o l l è g u e s ,  j e  v o u s  r e m e r c i e .  J e  v a i s  v o u s  d e m a n d e r  d e  

s i g n e r  c e  b u d g e t ,  e t  n o u s  a l l o n s  m a i n t e n a n t  p r o c é d e r  à  u n e  p e t i t e  

c é r é m o n i e  : l a  r e m i s e  d e  p r i x  q u i  o n t  é t é  a t t r i b u é s  à  l a  s u i t e  d ’u n  

c o n c o u r s  : « U n  C o n s e i l  g é n é r a l  p o u r  q u o i  f a i r e  ? »  J e  d e m a n d e r a i  à  m e s  

c o l l è g u e s  d e  r e s t e r  à  l e u r  p l a c e ,  e t  l ’o n  v a  f a i r e  a v a n c e r  l e s  l a u r é a t s  p o u r  

l e u r  r e m e t t r e  l e u r  p r i x .

J e  r a p p e l l e  a u x  m e m b r e s  d e  l ’a s s e m b l é e  q u e  n o u s  s o m m e s  i n v i t é s  

à  l ’E c o l e  N o r m a l e  à  2 0  h e u r e s  3 0  p a r  l a  d i r e c t r i c e ,  M m e  B i g e y  q u i  s e r a i t  

h e u r e u s e  d e  n o u s  o f f r i r  u n  l u n c h  e t  s u r t o u t  n o u s  f a i r e  v i s i t e r  l e s  l o c a u x  

q u i  s o n t  a s s e z  p e u  c o n n u s  d e s  m e m b r e s  d e  l ’a s s e m b l é e .  M .  P a g a n i e ,  

v o u s  a v e z  l a  p a r o l e .
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M . Paganie : J ’a i m e r a i s  r a p p e l e r  a u x  m e m b r e s  d e  l a  c o m m i s s i o n  d é p a r t e m e n t a l e ,  

q u e  l a  r é u n i o n  d e m a i n  m a t i n  e s t  à  1 0  h e u r e s .  J e  c o m p t e  s u r  l e u r  

p r é s e n c e .

L ’o r d r e  d u  j o u r  é p u i s é ,  l a  s é a n c e  e s t  l e v é e  à  1 9  h e u r e s  1 0 .



TA B L E  D ES M A TIERES

A
Rapports Délibérations

A i d e  c o m p l é m e n t a i r e  d u  d é p a r t e m e n t  e n  f a v e u r  d e  

l ’A s s o c i a t i o n  n i v e r n a i s e  d ’a c c u e i l  e t  d e

r é i n s e r t i o n .............................................  4 5  4 4

A i d e  d é p a r t e m e n t a l e  p o u r  l ’é l i m i n a t i o n  d e s  d é c h e t s

e t  o r d u r e s  m é n a g è r e s  d a n s  l e s  s i t e s  t o u r i s t i q u e s ...................................................... 3 1  1 2

A i d e s  à  l a  c r é a t i o n  d ’e n t r e p r i s e s  - V œ u ...................................................................................................................... 9 3

A i d e s  à  l ’e n s e i g n e m e n t  s u p é r i e u r  - V œ u ...................................................................................................................... 9 8

A i d e s  a u x  c o m m u n e s  r u r a l e s  c o n n a i s s a n t  d e s  d é f a i l l a n c e s

d e s  s e r v i c e s  c o m m e r c i a u x  o u  a r t i s a n a u x  ..................................................................... 3 4  4 8

A i d e  s p é c i a l e  r u r a l e  -  V œ u  .................................................................................................................................................... 8 9

A m é n a g e m e n t  d u  c h e m i n  d ’a c c è s  a u  C e n t r e  d e  l e c t u r e

d u  p a y s a g e  d e  l a  C r o i x  G r e n o t  à  S a i n t  B r i s s o n ...................................................... 4 1  1 7

A s p e c t s  g é n é r a u x  d u  p r o j e t  d e  d é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n ° l

p o u r  l ’e x e r c i c e  1 9 8 1 ......................................................................................................................  1 1 0 2

A s s o c i a t i o n  n i v e r n a i s e  p o u r  l ’a i d e  a u x  m è r e s  d e

f a m i l l e - D e m a n d e d e  s u b v e n t i o n  e x c e p t i o n n e l l e .................................................. 4 7  5 7

A t t r i b u t i o n  d ’u n e  s u b v e n t i o n  e x c e p t i o n n e l l e  à

1 A . S . A .  V a u z e l l e s - S e c t i o n  g y m n a s t i q u e ..................................................................... 4 9  5 8

A u g m e n t a t i o n  d e  l ’a i d e  a p p o r t é e  p a r  le

d é p a r t e m e n t  p o u r  l e  f o n c t i o n n e m e n t

d e s  c a n t i n e s  s c o l a i r e s   1 5  1 3



c

C e n t r e  d e  d o c u m e n t a t i o n  e t  d ’i n f o r m a t i o n  a u

C . E . G .  d e  l a  M a c h i n e  - V œ u  ...................................................................................................  9 6

C e n t r e  d e  F o r m a t i o n  d ’ A p p r e n t i s  p o l y v a l e n t

d e  N e v e r s - M a r z y  -  D e m a n d e  d e  p a r t i c i p a t i o n

f i n a n c i è r e  d u  d é p a r t e m e n t   1 8  7 1

C o m m i s s i o n  d e  c l a s s e m e n t  d e s  c a n d i d a t u r e s  à  u n e  

p a r t  d e  r e d e v a n c e  d e  d é b i t  d e  t a b a c s  -

D é s i g n a t i o n  d ’u n  m e m b r e  p a r  l e  C o n s e i l  g é n é r a l   5 1  2 6

C o m p t e  d e  g e s t i o n  d e  M .  l e  T r é s o r i e r - p a y e u r  g é n é r a l  -

E x e r c i c e  1 9 8 0  .....................................................................................................................................  4  1 0 1

C o m p t e  d e s  p r o d u i t s  d é p a r t e m e n t a u x  d e

l ’e x e r c i c e  1 9 8 0  -  R e s t e s  à  r e c o u v r e r  a u  

3 1  j a n v i e r  1 9 8 1  -  C r é a n c e s  à  a d m e t t r e  e n

n o n  v a l e u r ................................................................................................................................................. 3  1 0 0

C o m p t e  d e s  r e c e t t e s  e t  d e s  d é p e n s e s  d é p a r t e m e n t a l e s

d e  1 9 8 0  ....................................................................................................................................................  2  9 9

C o n s t r u c t i o n  d ’u n  e x t e r n a t  e n  d u r  a u  c o l l è g e  d e  

L u z y  e t  e x t e n s i o n  d e s  l o c a u x  d u  c o l l è g e  d e

M o u l i n s  E n g i l b e r t  - V œ u ............................................................................................................... 8 7

C o n t r a t  d e  p a y s  -  A i d e  s p é c i a l e  r u r a l e  - V œ u ............................................................................  8 9

C o n v e n t i o n  à  p a s s e r  e n t r e  l e  d é p a r t e m e n t  e t  l e  S y n d i c a t  

d é p a r t e m e n t a l  d e s  t r a n s p o r t s  r o u t i e r s  p o u r  l a  

r é m u n é r a t i o n  d e s  t r a n s p o r t e u r s  q u i  a s s u r e n t  d e s

c i r c u i t s  s p é c i a u x  d e  r a m a s s a g e  s c o l a i r e ......................................................................... 5 6  3 9

C o u r s e  i n t e r n a t i o n a l e  m o t o c y c l i s t e  d i t e  T r o p h é e  d u

m i l l i o n  - C a u t i o n  d u  d é p a r t e m e n t  ....................................................................................  4 3  1 2

C r é a t i o n  d ’u n e  a n t e n n e  d u  C e n t r e  i n f o r m a t i o n  j e u n e s s e

d e  B o u r g o g n e  - V œ u ......................................................................................................................  9 1

C r é a t i o n  d ’u n e  b o u r s e  d e  r e c h e r c h e s  a n n u e l l e  p o u r  u n  

é t u d i a n t  n i v e r n a i s  e f f e c t u a n t  d e s  r e c h e r c h e s  a u

C e n t r e  d e  r e c h e r c h e s  g é o p h y s i q u e s  d e  G a r c h y ........................................................ 2 1  7 0

C r é a t i o n  d ’u n  p é r i m è t r e  s e n s i b l e  s u r  le  t e r r i t o i r e  d u

P a r c  n a t u r e l  r é g i o n a l  d u  M o r v a n  ........................................................................................ 3 2  4 0

D

D é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1 - C a n a l  l a t é r a l  à  l a  L o i r e  - 

R e s t a u r a t i o n  d e  l ’i t i n é r a i r e  L e  G u é t i n  -

C h â l o n  s u r  S a ô n e .............................................................................................................................. 3 8  6 2



D écision m odificative n° 1 - P résen ta tio n  d ’u n e  é tu d e

s u r  l e s  p l a n t a t i o n s  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d u  p a y s a g e  

s u r  l e  c a n a l  d u  N i v e r n a i s  - S e c t i o n  c o n c é d é e

C e r c y  l a  T o u r  - S a r d y .................................................................................................................. 3 7  6 4

D é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1 - S u b v e n t i o n s  à  d e s

a s s o c i a t i o n s ............................................................................................................................................  4 4  5 0

D e m a n d e  d e  p e r s o n n e l  p o u r  l a  s u b d i v i s i o n  d e

l’E q u i p e m e n t  d e  M o u l i n s  E n g i l b e r t .................................................................................... 5 2  3 7

D e m a n d e  d e  p r ê t  f o r m u l é e  p a r  l e  C e n t r e  d e  p r o t e c t i o n  - 

A m é l i o r a t i o n  - C o n s e r v a t i o n  -  T r a n s f o r m a t i o n

d e  l ’h a b i t a t ............................................................................................................................................  9  1 6

D e m a n d e  d e  s u b v e n t i o n  d ’é q u i p e m e n t  p r é s e n t é e  p a r  

l ’a s s o c i a t i o n  d é p a r t e m e n t a l e  d e s  c o m b a t t a n t s ,  

p r i s o n n i e r s  d e  g u e r r e  e t  c o m b a t t a n t s  d ’A l g é r i e ,

T u n i s i e  e t  M a r o c .................................................................................................................................  4 8  1 5

D e m a n d e  d e  s u b v e n t i o n  e x c e p t i o n n e l l e  p r é s e n t é e  p a r  
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é t u d i a n t  n i v e r n a i s  e f f e c t u a n t  d e s  r e c h e r c h e s  a u

C e n t r e  d e  r e c h e r c h e s  g é o p h y s i q u e s  d e  G a r c h y  ...................................................... 2 1  7 0



S a u v e g a r d e  d e s  é d i f i c e s  c u l t u r e l s  d e  q u a l i t é  a r c h i t e c t u r a l e  

s i t u é s  e n  m i l i e u  r u r a l  e t  n o n  p r o t é g é s  a u  t i t r e  d e s  

m o n u m e n t s  h i s t o r i q u e s  - D e m a n d e  d e  p a r t i c i p a t i o n

f i n a n c i è r e  d u  d é p a r t e m e n t   2 2  4 4

VI - AFF AI R E S  SANITAIRES  ET SOCIALES

D é p e n s e s  d ’h y g i è n e ,  d e  p r o t e c t i o n  s a n i t a i r e  e t  d ’a i d e  s o c i a l e  -

G r o u p e s  I ,  I I  e t  I I I  -  D é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1 d e  1 9 8 1  .............................  2 3  1 0

E q u i p e m e n t  s a n i t a i r e  e t  s o c i a l ..............................................................................................................  2 4  2 6

F o y e r  d é p a r t e m e n t a l  d e  l ’E n f a n c e  -  D é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1

d e  1 9 8 1    2 5  6 5

M a i s o n  m a t e r n e l l e  d é p a r t e m e n t a l e  d e  G a r c h i z y  -

D é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1 d e  1 9 8 1  ................................................................................ 2 6  6 6

R é p a r t i t i o n  d e s  d é p e n s e s  d ’a i d e  s o c i a l e  d e  l ’e x e r c i c e  1 9 8 2  -

S o u s - r é p a r t i t i o n  d u  c o n t i n g e n t  c o m m u n a l ................................................................. 2 7  4 6

D e m a n d e  d e  s u b v e n t i o n  p r é s e n t é e  p a r  l e  C e n t r e  h o s p i t a l i e r  

d e  N e v e r s  a u  t i t r e  d e  l a  p a r t i c i p a t i o n  d u  d é p a r t e m e n t

a u  f o n c t i o n n e m e n t  d u  S e r v i c e  d ’a i d e  m é d i c a l e  u r g e n t e   2 8  2 8

VII - A GRI CUL TUR E - ENV IRONNEMENT - Q U A L IT E  DE VIE 
CAD RE  DE VIE - D E F E N S E  DU MILIEU NATUREL

P r o g r a m m e  d é p a r t e m e n t a l  s p é c i f i q u e  d ’a s s a i n i s s e m e n t  1 9 8 1  ................................... 2 9  2 1

P e t i t s  t r a v a u x  d ’e x t e n s i o n  e t  d e  r e n f o r c e m e n t  d e s  r é s e a u x

d ’a d d u c t i o n  d ’e a u .............................................................................................................................  3 0  9

A i d e  d é p a r t e m e n t a l e  p o u r  l ’é l i m i n a t i o n  d e s  d é c h e t s  e t

o r d u r e s  m é n a g è r e s  d a n s  l e s  s i t e s  t o u r i s t i q u e s   3 1  1 2

C r é a t i o n  d ’u n  p é r i m è t r e  s e n s i b l e  s u r  l e  t e r r i t o i r e  d u

P a r c  n a t u r e l  r é g i o n a l  d u  M o r v a n  ........................................................................................ 3 2  4 0

E t u d e  s u r  l e s  r e s s o u r c e s  e n  g r a n u l a t s  e t  e a u x  s o u t e r r a i n e s

d a n s  l e  V a l  d ’A l l i e r  e n  a v a l  d e  M o u l i n s ........................................................................  3 3  6 2

VIII - AMENAGEMENT DU T ER R IT OI RE  

INDUSTRIALISATION

A i d e s  a u x  c o m m u n e s  r u r a l e s  c o n n a i s s a n t  d e s  d é f a i l l a n c e s  

d e s  s e r v i c e s  c o m m e r c i a u x  o u  a r t i s a n a u x ....................... 34 48



IX - V O I R I E  - C O M M U N I C A T I O N S  - T R A N S P O R T S  -

U R B A N I S M E  E T  C O N S T R U C T I O N

V o i r i e  d é p a r t e m e n t a l e  -  D é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1 d e  1 9 8 1    3 5  5 9

D o u b l e m e n t  d u  p o n t  d e  L o i r e  à  N e v e r s .......................................................................................  3 6  2 3

D é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1 - P r é s e n t a t i o n  d ’u n e  é t u d e  s u r  l e s

p l a n t a t i o n s  e t  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d u  p a y s a g e  s u r  l e  c a n a l  d u

N i v e r n a i s  - S e c t i o n  c o n c é d é e  C e r c y  l a  T o u r  -  S a r d y ..........................................  3 7  6 4

D é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1 -  C a n a l  l a t é r a l  à  l a  L o i r e  -

R e s t a u r a t i o n  d e  l ’i t i n é r a i r e  L e  G u é t i n  -  C h â l o n  s u r  S a ô n e ...........................  3 8  6 2

S y n d i c a t  i n t e r c o m m u n a l  d e  p r o t e c t i o n  c o n t r e  l e s  c r u e s  d e  

l a  L o i r e  d e  la  r é g i o n  d e  D e c i z e  -  P a r t i c i p a t i o n  d u

d é p a r t e m e n t  a u x  t r a v a u x  d e  p r o t e c t i o n  d ’u n e  d i g u e  ......................................  3 9  1 8

R o u t e  d e  C h a l a u x  à  P l a i n e f a s ..............................................................................................................  4 0  2 4

X -T O UR IS M E ,  ACTIVITES SPORTIVES ET LOISIRS

A m é n a g e m e n t  d u  c h e m i n  d ’a c c è s  a u  C e n t r e  d e  l e c t u r e  d u

p a y s a g e  d e  l a  C r o i x  G r e n o t  à  S a i n t  B r i s s o n    4 1  1 7

P a r t i c i p a t i o n  d u  d é p a r t e m e n t  à  l ’o p é r a t i o n  « 5  0 0 0  c o u r t s  d e

t e n n i s » ........................................................................................................................................................ 4 2  3 3

C o u r s e  i n t e r n a t i o n a l e  m o t o c y c l i s t e  d i t e  T r o p h é e  d u  m i l l i o n  -

C a u t i o n  d u  d é p a r t e m e n t  ..........................................................................................................  4 3  1 2

XI - SUBVENTIONS

D é c i s i o n  m o d i f i c a t i v e  n °  1 - S u b v e n t i o n s  à  d e s  a s s o c i a t i o n s  ................................... 4 4  5 0

A i d e  c o m p l é m e n t a i r e  d u  d é p a r t e m e n t  e n  f a v e u r  d e

l ’A s s o c i a t i o n  n i v e r n a i s e  d ’a c c u e i l  e t  d e  r é i n s e r t i o n .............................................. 4 5  4 4

D e m a n d e  d e  s u b v e n t i o n  e x c e p t i o n n e l l e  p r é s e n t é e  p a r  l e  C e n t r e

d e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  a g r i c o l e  d e  P l a g n y .................................................. 4 6  1 4

A s s o c i a t i o n  n i v e r n a i s e  p o u r  l ’a i d e  a u x  m è r e s  d e  f a m i l l e  -

D e m a n d e  d e  s u b v e n t i o n  e x c e p t i o n n e l l e ........................................................................  4 7  5 7

D e m a n d e  d e  s u b v e n t i o n  d ’é q u i p e m e n t  p r é s e n t é e  p a r  l ’a s s o c i a t i o n  

d é p a r t e m e n t a l e  d e s  c o m b a t t a n t s ,  p r i s o n n i e r s  d e  g u e r r e

e t  c o m b a t t a n t s  d ’A l g é r i e ,  T u n i s i e  e t  M a r o c  .............................................................  4 8  1 5

A t t r i b u t i o n  d ’u n e  s u b v e n t i o n  e x c e p t i o n n e l l e  à  l ’A , S . A .  V a u z e l l e s  -

S e c t i o n  g y m n a s t i q u e ...................................................................................................................... 4 9  5 8



XI I  - A F F A I R E S  D I V E R S E S

C o m m i s s i o n  d e  c l a s s e m e n t  d e s  c a n d i d a t u r e s  à  u n e  p a r t  

d e  r e d e v a n c e  d e  d é b i t  d e  t a b a c s  - D é s i g n a t i o n  d ’u n

m e m b r e  p a r  l e  C o n s e i l  g é n é r a l   5 1  2 6

XIII - REPONSES AUX VOEUX

1) - Personnel

D em ande  de personnel p o u r  l a  s u b d i v i s i o n  de l ’E q u i p e m e n t

d e  M o u l i n s  E n g i l b e r t .....................................................................................................................  5 2  3 7

2) - A ffa ires diverses

S i t u a t i o n  d e  l ’e m p l o i ....................................................................................................................................  5 3  8 2

L’em plo i des j e u n e s ........................................................................................................................................  5 4  4 5

F e r m e t u r e  d e  l ’a t e l i e r  P o t a i n  à  S a i n t  P i e r r e  l e  M o u t i e r .................................................  5 5  6 3

XIV - RAPPORTS COMPLEMENTAIRES

C onvention  à passer en tre  le dép a r tem en t  et le
S y n d i c a t  d é p a r t e m e n t a l  d e s  t r a n s p o r t s  r o u t i e r s  

p o u r  l a  r é m u n é r a t i o n  d e s  t r a n s p o r t e u r s  q u i  a s s u r e n t

d e s  c i r c u i t s  s p é c i a u x  d e  r a m a s s a g e  s c o l a i r e ................................................................. 5 6  3 9

H o s p i c e  d ’A c h u n  -  D e m a n d e  d e  g a r a n t i e  d ’e m p r u n t .........................................................  5 7  1 9

XV -VOEUX DEPOSES AU COURS DE LA SESSION

A i d e s  a  l a  c r é a t i o n  d ’e n t r e p r i s e s  ....................................................................................................... 9 ^

A i d e s  à  l ' e n s e i g n e m e n t  s u p é r i e u r ......................................................................................................

A i d e  s p é c i a l e  r u r a l e ......................................................................................................................................... 8 9

C e n t r e  d e  d o c u m e n t a t i o n  e t  d ’i n f o r m a t i o n  a u  C . E . G .

d e  L a  M a c h i n e ..................................................................................................................................... 96

C o n s t r u c t i o n  d ’u n  e x t e r n a t  e n  d u r  a u  c o l l è g e  d e  L u z y  e t  

e x t e n s i o n  d e s  l o c a u x  d u  c o l l è g e  d e

M o u l i n s  E n g i l b e r t .............................................................................................................................  8 ^

R ep résen ta tio n  d u  C onseil général au sein de la
com m ission d ép artem en ta le  des m onum en ts

h is to riques ................................................................................................................



C r é a t i o n  d ’u n e  a n t e n n e  d u  C e n t r e  i n f o r m a t i o n

j e u n e s s e  d e  B o u r g o g n e ..................................................................................................................  9 1

D é r o g a t i o n  a u x  e n t r é e s  e n  C . E . S ..........................................................................................................  9 9

E v o l u t i o n  d e  l a  f o r ê t  m o r v a n d e l l e  ...................................................................................................  8 8
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T u n n e l  s o u s  L a  M a c h i n e .................................................................................................................   8 5
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